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Le marché illicite de rrtédicameritsconstitue, de nôs jours·, '. " "",
en Afrique une préoccupation inajellre., Ceci est dû à 'là'

pauvreté dans les différents pays lTIais aussi à la holl",.

application des textes régleITlentaires.En effet le

développelTIent très récent de ce Marché rtécessite Üriètriise ::,

en àpplication du code pénal et de la législation. Lesv'iolatiotîs ,'.
, . ". '. '" ..

de la réglelTIentation par l~s pharITlaciens [10,19] constitueh("

. une situation dangereuse dans la lutte contre ce marché i11iéitê.'

Il n'est pas rare de trouVer des produits de liste l vendusetl

pharlTIacie sans ordonnance médicale.

Lès risques encourus dans l'iITlmédi<it ou à long tertrte hesortt

pas bien évalués[57]. Ces risques s~accerttüeht ,avec

l'automédication.encouragée par la non":application des 'textes
.' ~ i

. '.

'législatifs. Cette autolTIédicatiort' encourage élle aussi. le

marché parallèle qui a pris de l'ampleur ces dernièresannées.
{ .
. ~. '.

Au Burkina Faso, le nombre, de consommateurs utilisant

les rhédicàrilents de Ce marché a considérablement atigfueiité.

Oh' dénombre environ 20 % de la popùlation de .la viHe dë

Ouagadougou' . en 1997 qui achètent les 'prôduhs,

pharm.aceutiques de ce marché malgré la sensibilisation. et là'
'. '

répression [24]. De ce fait, il n'a pas été jusque là possible de

réduire la consommation de ces rnédicartlents illicites. Pat

conséquent, les risques de santé liés à l'u:tilisatiort·. de ces

produits restent presque méconnus par l'ensemble de Ûl

populatioh de la ville.

La présente étude vise à évaluer les différents risques de

santé au cours de l'utilisation de ces lTIédicaITlertts du ITlarché

parallèle en vue de sensibiliser les populations cibles et les

décideurs.
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Tout pnncIpe actif (PA) médicamenteux nécessite poUr

son utilisation une.mise en forme galénique la mieux: '. aëla:t:>ié6"

au traitèment d'une maladie déterminée [2].

Le médicament. obtenu est caractérisé par trois ctitère's ..

·ihnocuité, erficacité, quâlité. Son utilisation'· en ". clinique',

implique de toute évidence que' la preuve soit faite de 'son ....

efficacité, de 'son innocuité et de ses qualités phannaceutiques..
, ,

Pour cela, il Îaut passer parun suivi rigoureux sur toutelav'ie .'.

du Illédicam.~nt, de sa conception à son utilisati6npar le

malade afin de s'assurer qu'il conserve ses caractéristiqUes

d'origine [9]. Au préalable, des disposi1:ions sont prisesp'our "

donner des garanties sur l'effectivité des dites caractéristiqUes
. .. . .

,au Illomènt de la mise sur le marché d'Un médicament donrié.

Il s'agit entre autres ':

- du certificat de produit phannaceutique recOrhrrta:rldé 'pa:~, ',,'

l'organisation mondiale de la sahté (O.M.S.) que chaquè'"
. ,

autorité de 'réglementation doit exiger; . ..' , .'

le dossier de demahde d'AMM qui fournit des précisions

sur la cOIllmercialisation des produits, leurs caractéristiques et

leur dosage.

Le résumé des caractéristiques'du p'roduit ou fiche

signalétique co:mporte :

" . le' nom et l'adresse du demandeur d'AMM. ,

· le nom et l'adresse du fabricant

· les lieux de fabrication, de contrôle et de conditionnement

· la déno:mination Co:mIllune internationale

· la dénomination spéciale du produit le cas échéant

· la forme pharmaceutique

· la co:mposition qualitative et quantitative eh prirtcipes actifs

et en excipients

· les voies d'administrations

· la nature des :matériaux de conditionne:ment

,. la classe thérapeutique

· les propriétés pharIllacologiques
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· les indications thérapeutiques

· les contre-indications et effets secondaires

· lés propriétés phannacocinétiques

· les lUises èn gardes etprécautions d'emploi

· les précautions particulières de conservatiori'

· les interactions ïriédicaIUenteuses .

· la posologie et le lUode d'utilisation

• les SYlUptôlUes, la conduite à tenir et l'antidote en cas .de
surdosage

· la date d'établissement du résutné des caractéristiqùes du

produit

Le dossier doit contenir aussi :

· la notic~ interne ou le projet de notice '.'

.·un dossier phatlUaceutique décrivant la cOlUpositi6n

qualitative et quantitative des composants, .le lUode dé
',;,

. ,';' préparation, les Illéthodes de contrôle des lUatières, des

. produits inte~édiaireset des produits finis et les rés~ltatsdés "
.' essais de stabilité du produit fini.

. un rapport d'expertise analytique précisarit les Illétho'des'".

utilisées pour l'identification, le dosage' et . le titrage dès.
. ....... ' .

principes actifs et les résultats des essais de stabilité du prùdüit

fini'

. lin rapport bibliographique sur la disponibilité du prirtcipe.
". . ",

actif et. s'il' Y a lieu, un rapport de biOéqulv8;lence oU de,

dissolution cOlUparée à un produit princeps.

- des preuves de bioéquivalence pour les génériques et les

copies [7-38-42].

De telles dispositions évitent le développenierit .de la

contrefaçon.C'èst lors de la conférence des experts sUr

l'usage ratioilllei des lUédicarnents à Nairobi en, 1985, que
. . . . .

l'apparition de contrefaçons a été lUentionnée pour la prelUière

fois COlUlUe un problèlUe ilUportant [23]. L'asseITlblée . dé la

santé qui réunit les Etats ITlelUbres de l'OMS a adopté en 1988

la résolution WHA 41-16. Celle-ci invite « les gouvernements
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et les fabricants de produits phannaceutiques àcobpérei poUr
. . . ." . ~.

détecter, et', prevenir les cas de ,plus, en plus',: i1'6tnbr'etd
. ;. '. . :.., .. ;

d'exportatioris, de contrebandes, de prépaÎ'.ri.tiôns,

phannaceutiques faussement étiquetées, falsifiées" contrefaites

ou rie répondant pas aux normes».'

En 1994, deux. résolutions venaient compléter cette prêinlere. ,'"

. Il s'agit de la résolutionWHA 47.12 qui insiste sur le rÔl~du

pharmacien à l'appui de la stratégie pharmaceutiqu~réviséed~
l'OMs. Il y a aus~i la résolution WHA 47 .17 qui cOncer~~ là

sécurité, l'efficacIté et la qualité des produits pharinà,c6utiqu~'s''
"[23].

Au Burkina Faso, la politique phannaceutique nationale

(PPN), objet d'un docum.ent càdre adopté par legouvernellleiit "

adhère, à cet, ,objectif, global de mise sur 'le matché de~'
.. "

,médicaments sûrs et' de" qualité [18]. La reforme

,,;phartnaceutique qui a été engagée intéresse entre' autres,Jes "

volets suivants , la législation et la 'réglementation.
. . ..'. '. . .

"pharmaceutiques, l'approvisionnernent, et la production locale

des médicaments y compris les remèdes issus de la

pharmacopée traditionnelle, l'assurance qualité des

rn.édicarnents, l'accessibilité financière aux médicaments.,

Cependant les textes législatifs et réglemeritaires' existants ne

so:nt pas toujours appliqués [16-12-13-14].

D'autre part, les réformes économiques ne pertnetterit:plUs unè,

homologation des prix des médicarrients, fiotatnrnerit des,

spécialités" rendànt ceUX-Cl fihancière~erit inaccessibles

même si 30 à 60 % de la population a accès gébg~aphiqueinèrit·

, aux médicaments essentiels (ME). " '
'. . '.' .:. ',. "

La prescription et l'usage desmédicarnents Sont souvent

irtappropriés, la vente illicite', des médicaments et

l'automédication ont pris de l'essor. En effet, les études

antérieures ont permis de, constater que:

-:,54 % des ordonnances ont été prescrites par des inconnus

(absence d'identification)
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:'.

..:39 % des ordonnances ne Inentionnaient pas la posdîo~ie'd~'s,

médicaInents.

-80,7 % des ordonnances ne. précisaient pas la durée du
traiteInent.

--La faiblesse .ou. man.què de formation· continue du ijersoniiel '._

des officineS (19], ...

, -Le bas pouvoir d'achat des populations,"

-La faiblesse ou ITIanque de sensibllisatioi1. sur l'utilisation des'

ITIédicârtlents du M.P. va inflUencer leur distribution.

-6,6 % de ITIédicarn.ènts vendus sont du marché parallèle'

(M.P~)

-20 % de la populatioIi de la ville de Ouagadougou utilisent les

médjcarnertts du marché parallèle (M.P.)[24].

Aussi, Inalgre les reforITIes du '. secteur ph~rtnaè~utique, ·le

système actuel de distribution des médicaments aù Biu-kin'a,"
, ,

Faso est exposé à la circulatiùnde ITIédièatnènt's dequa.lité

douteuse. ,Cette· situation· expose les , corisorn:rn.atetiï:'sàde~
'risques .de sarttéqui ne sont . pas encore évaltiéS . fi·

Ouagadoug6ü. L'ordre national des pharthacieIiS du Burkina

avait déjà entrepris des actioIis de sensibilIsation des

populations utilisatrices de ces produits. Le comité national de

lutte contre la drogue effectue des enquêtes pour ITIieux

connaître le réseau de distribution des produits du ITIarché

illicite.

C'est dans le souci de ITIieux connaître èes risques de,

santé liés à l'utilisation des produits en vènte illicite q~eribus·
avonS envisagé de mener cette étude. NouspréciseronsÎa

nature des risques de santé en fonction des familles ,de
, .

ITIédicaments utilisés. Ceci pour contribuer à la sensibilisation' .'

des utilisateUrs et des décideurs politiques ... Cela cohtribuera à

améliorer l'utilisation rationnelle des ITIédicarhents au Btltkinà

Faso.
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Chapitre 1 : Circuit licite de Jnédicamént

1.1 Politique pharmacentique nationale'
, '

1.1.1'Définitionde la PPN

,La p~litiCJ.tie ;pharrttàceut:ique, nationale est ,uri'.' e:hga~èfueri~'
'visant à atteindre lin but etun guide opérationnel. EÙeexprirne

. . . . ~ . '
.. ,. .

et dorine la priorité aux objectifs visés par le gôû"ern.ement

pOUr le secteur pharmaceutique et identifie les stratégies

principales pour les atteIndre. Elle fournit une strùètUre dans

laquelle les activités du secteur pharmaceutique'peu:v'eêtre

coordonnées. Elle devrait inclure les secteurs privés et publics

et lespi-incipatix acteurs dans le domaine pharrnaceutique (17-
1 .' '. '"

18-20]. :.; .'

'. '

1.1.2:But et objectifs de la PPN

,La PPN a pour objectif de mettre à la dispositiOh, de la
.. . .

" population des médicaments essentielssfirs, effj,caces et de ,,"

,qualité requise, disponibles sUr l'ensemble dutertitorre au
moindre coût.[18)

L'OMS préconise que cette PPN puisse aider à:

* Améliorer l'accès aux médicaments essentiels en les, refidarit '

disponibles et accessibles ;

* Assurer l' ilUlocuité, l' efficacité' ~t la qu~ilitédes

médicaments disponibles dans le pays, et encourager letir '

usage rationnel. [20]

Maisle gouverfiement du Burkina Faso s'e~gage à réaliser les

objectifs ci-après:

1 - garartÙr la' disponibilité des MEG dans les strUctures de

distribution et de dispensation du secteur public ;

2 - développer la distribution des MEGpar le secteur privé;

3 :... développer et réglementer ie circuitde distribution des

"médicaments ;

6
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. . . . .

4 - ren:forcerle système d~assurancede la qualité de~ ,'"
. . . .

inédicalTIents y cOlTIpris les médicaments traditioriilels'

aITléliorés ;

5 - offrir les lllédicalllents à' llloindre coût;

,6 -promouvoir l'usàge rationnel des lllédicarnerits "'. . .. . ,
7 - améliorer la gestion du secteur phai:n'laceutique ; , ' '

8 - développer les reSsources hUlTIalnes du secteur

phàrmaceutique;

... ' .~ .

,. \ "

. 9- promoUVoir larécherche dans le secteur pha:rrn.abeûtique'.,'"

1.2 Approvisionnement en InédicaInent de fai'ble c6ût etrlé

qualité

Le Burkina Faso est doté de trois principales structures de

,production pharmaceutique:

'. :.

. . . .'

'- MEDIFA : établissement producteur derrtédicalllents~t,de

tous produits. et articles ou, accessoires à usage' tné~ic6-
, pharlTIaceutiques (décret 9921IPREs;P:I\lI!MS- '.'du '

'. '.":"
: ..

09/02/1999).

- ,LTPHARMA : Etablissement producteur des tnérlicarneÎits

génériques (principalement le paracétamol, l ~ acide acét)rl

salicylique et la chloroquine)

- PHARMADANICA : le plus récent des établissemêhts"

industriels qUI est un établissement de préparation des.

médicaments sous licence [59].

Il existe des petites unités de production et de distribution.

La distribution est le fait ,de plusieurs circuits. On •

distingue:

- les circuits privés ;

- les circuits publics.

1.3 Définition du InédicaInent

Selon les dispositions de l'article 208 de la loi N°, 23/94/AD:P '

du 19 mai 1994 portant code de santé publiqùe du Burkina

Faso «on entend par rnédicalllent~ toute substance ou

7



-Les produits d'origine hUlTIaine.... .

- Les remèdes traditionnels...

. composition présentée comme possédaIit des. pfoptietés,.:.:

curatives ou preventives à l'égard des maladies hUinain~soü
. .

aftimales ; ainsi que tout produit pouvant être ad~iIi:istré à····

l'homme ou à l'animal en vue d'établir un diagnostié tnêéÎi6âl

bu derestaur~r, corriger ou ~ddifier leur fonction orgariiqû·~,».·.'
Sont aussi des médicaments s6lon laloi sus~it~e:' .,:', '.' .' ."

. '".: ':''' .. ,":","

-Les produits diététiques qui renfennent dans 'leur

composition des substances chimiques ou biologiques nè

constituaIit pas par elles-mêmes. des aliments, mais dont la '.' .."

présence leur confère soit des propriétés spéciales recherchéès~'.
. r/)" .....

soit des propriétés thérapeutiques de repas d'épreuve.,[431,.' .

.'Le même code définit' par ailleurs' certaines'· catégories' de .'

médicaments.Ainsi, en Son

" Article 209 la spécialitépharlllàceutique est définie comme.
. .

étant: «tout médicament prépa.~é à l'avance. daris l;indûstrie .

pharmaceutique ; prés~ntée SouS un 'conditi6tthefilènt

particulier et caract~risépar une dénomination spéciale ~> [43l •
.•..•., !'

1.4 Organisation du secteur pharlDaceutique

1.4.1 Direction de la Pharlllacie et du médicament. (DPM) '.'
. . . . :

Selon l'article 43 du décret no2002-464/PRESIPMIMS portant

organisation du Ministère de la santé, la Direction 'de ." la

pharmacie et du médicament relève de la Directi()n Géné~'~L1e.·
de la pharmacie, du médicainent et des 'laboratoirés (DGPML).

Selon l'article· 44 de ce même décret, cette direction est '.

chargée:

,- De veiller à l'enregistrement des médicaments à la

nomenclature nationale des spécialités pharmaceutiques et

médicamerits génériques ;

- De planifier les implantations des. établissements,

pharmaceutiques;

8
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... ,. :;. ,/:, ..

. '. . 1;.4~2 Inspection générale des. ,ser-vicesde santé (i~G.s·~S:Y';

Elle assure le suivi. conseil et le contrôle du:foriêti()M~Mëri:
· dès services, projets' et progratnl1:les. ~ne veille à l'a~Pli2i:lti()I1
·de làp6litique du départem.ent. ,

•A ce ~itre,elle est chargée :

,De l'appui conseil poUr l' orgàriisation des program:mes

d'activités des services, projets èt'programntes ;

Du contrôle de l'application destextesiégislatifs, . .

réglementaires et des instructions administratives régissantle .

fonctionnement administratif: financier et comptable des

structures centrales, des structures déconcentrées, des

·structures rattachées et des structures de mission ;
. .

Du contrôle de l'application des textes législatifs et

réglementaires relatifs al.], sous~sect~urs~itaire privé ;' ". ....

Des .ïnvestigàtions relatives à la gestionadmini~tt~tive,····
technici~eet firianci~redes services, projets et programmes;

De la vérification de l'utilisation des crédits publics et de la

régularité des opérations des adrrlihistrateurs de . crédits, .' des .

comptables et régisseurs de deniers publics et des matièreS et

fournitures relevant du ministère ; . ,

De l'étude des réclamations des adm.inistrés et des usag~rsdes
services, projets et progratn'mes.

Selon l'article 6 du lTIême· décret, 'lepouvoir de contrôle et .de ..

vérification .de l'inspection géIiénile des services .. de sa:n.té

s'exerce aussi bien à titre préventif qu'a posteriori sur:

. les structures 'centrales, les structures d..écollcentrées, les·

.projets et progranu!1es, les étabHssementspllblics' de santé. à

caractère administratif, les sociétés d'Etat et les associâtio~s'

placées sous tutelle du ministère de la santé ;

. les structures sanitaires privées (Décrets N° 2002­

464IPRES/PMIMS portant organisation du lTIinistère de la

. santé).
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, '

1.4.30rcÏrenational des pharmaciens " ',,'

, L'Ordre des Phà.rrfiaciens regroupe donc l'ensèmbl~ des

pharInaciens du Burkina Faso et est divisé en sept sections·' (

Section A: pharmaciens d; officine
, . . .' , . ,': ....

Section :8: pharmaciens des établi~sernentshospitaliers" , , ,

"Section C : pharInaciens des établi'ssementsph~acéutiqû~s,c-'
de préparation

Section D : pharInaciens des établisseInents pharInàCeutiques

de vente et de distribution en gros
, ,

, ,

, Section E :' pharinaciens de l' achniriistration pUblique ,,' '

Section F: phartrtaciens des universités et dé 'la rechètchè

Sectiort G : phartnacienS des laboratoires d ~ analyses de

,biologie médièale.

L'Ordre National est dirigé par un Conseil National,de 15

membres et divisé par deux régions ordinales: Ouagadougou

et Bobo Dioulasso. Chaque région est dirigée par tin conseil

régional de sept mëITI.bres (les rneITI.bres dès' conseils sonttotis '

',élus pout quatre arts).

Les 15 IneInbresdu Conseil National sont co'tiiposes dé ciètii
délégués de chaque section plus un IneInbre nonitIié par le'

Ministre de la' Santé., Ce conseil est dirigé par, un Bureau de

cinq IneInbres élus en congrès poUr un Ill.andat de quatre, â:n-s

renouvelable une ,fois. '
, ,

Les septrneinbres des Conseils Régionaux sorit élUs au §èiri.' '
. ..' . . .

des sections et sont dirigés par un bUreau de cinq rnerribres. ,,','

Ainsi, l'année 2000 a été la première année d'êxistertcè de
: . .'

l'ONPBF, il a été ITI.is en place unprograirtm.esurdeUx ails '
portant l'accent sur l'identification et la résolutiOn des

'problèInêS du secteur pharmaceutique. Selo~ les propo's dü,

trésorier général du Conseil National de l' ONP13F, il ,8'agit

notaInInent de la lutte contre, le 'marché illicite

InédicaITlents, la régularisation de fonctioiii-leInent' '4ès' ·
structures pharInaceutiques, la relecture des textes forid~téurs '

de l'Ordre afin de Inieux les açlapter à la réalité nationale, èt
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révision, fait l'objet d'un arrêté ministériel dans lesebtêur

public et privé à but non lucratif.

',Dans le,Secteur public, la Ceritrale d'Achats des MédicàItléHts;'

'Esseiltiéls Génériques et de conSotllrtla1:Jlesrnédiêàtix'(là' ,

':, cAMBG) est cha~gée, sotis leconttôle dePhttrtrtaci.e,rts",dê '

, <'distriquër aux établissemetits sarlita.ires publics ,èt j:>riv6s '.,1~§ " "
médicaments essentiels fixés par la listenationale~' . ',' . , ,~ .... .

Dans le secteur privé, deux sociétés grossistes réparttteur:s et

quelques petits distributeurs, placés sous la responsabiiïtéde' '

phanrtaciens; assurent la distribution des spécialités

pharmaceutiques et des génériqUèsen .gros. Et pot.iÎ" hi'

'dispensation, les pharmaciens ont le, monopole de 'la'.

pharmacie et seuls peuvent être propriétaires d'une pharmacie. ',' "

, ,

Les principaux textes qui régissent le secteur de lapharrtiacié •

i. sont les suivants:

Loi n023/94/ADP du 19 mal 1994 portant Code de la Santé,'

Ptib1ïque [43]

'. 'Décret ilo2000-037/PRESIPM/MS du Il fév:rier200Û p o i-thfl.t
organisation et fonctionnement de l'Ordre National des

Pharmaciens du Burkina Faso,

Arrêté n02000-249/MS/CAB du 23 juin 2000 portatit­

règlement intérieur de l'Ordre National des Pharrrtaclens du

Burkina Faso
, .

Décret nO97-049IP:RSIPM/MS portant code de déontologie des

pharmaciens du Burkina Faso

Oécret n02()OO-008IP:R.ESIP:M:!MS portant organ.isation' ,de la

Pharmacie Hospitalière ,

Décret 'no2000-009IPRESfI>M/MS portant création"

.attributions, composition et fonctionnement cl"une

Commission Nationale de Médecine et Pharmacopée

Traditionnelles

12



.Décret n~2000-01O/PRES/PMIMS portant créa~iorl,··.

attributions" composition.et foncti~rtriementde la COhfïhi~~io
Nationale du Médicament . . .

Décret n02000':'O 11/PRESIPM/MS portantrégleITl·eritatidti·cHj.

• l'importation, de la détention et de la ventedescons()~abl~s'

:. .:. ~

médicauX. .: :( ;".:'
.. , .. ,.,.

". . ,,:, . , ..... "

Décrets· N° 2002-464IPRES/PM/MS portant organisation' du

Arrêté rt°2000-068/MS/CAB portant conditkù1s d'~üverlU:reêt,·'....
. . • . 1. . C ••

. d' exploitation.des établiSsements pharmaceutiques dè vêhteoti:

de distribtition ert.gros

Arrêté n02000-069/MS/CAB portàrttconditi~nsd'ouv~rt'i.11"eet ,.. "

. d'exploitation:d'un établissement phannaceutique de

préparation[16]
. . "

Arrêté n02000/MS/SGIDGSP/DSPh portànt attributions,

organisation et fonctionrtement de la DSPH

, ministère de la santé.

La ListeNatiortale des médicàinents essentiels soUs

C,

... '~,: .

. . . .

dénomination Cortunune internationale a été établie en 1997

par la DSPfI.

, :Le Burkiria Faso fait partie de la zone franc et partage les

mêmes processus d'harmonisation des procédures

d'enregistrement des Inédicronents.

L'article 4 des Inodalités d'enregistteITlent stipule que: .

« aucun inédicaInent essentiel générique ne peut être débité à

titre gratuit ou onéreux s'il n'a obtenu une autorisation de

mise sur le ITlarché » [42].
. . . .

Tous lesrhédicaInehts ITlis sur le marché sont inscrits sUr la

liste nationale et proviennent de la;boratoires agréés~

De rios jours, il existe Un laboratoire national desa:nté

publique capable d'effectuer le contrôle de la qualité· des

médicatnents avant leur autorisation de ITlise sur le Inatché. '

13



1.5 Médicaments essentiels etgénériqties

1.S.11>éfinition du m.édicanient génériqtiéet.du.

médicament essentiel

Le code' de '. santé publique du ,Burkina Faso, définit ·le .

"InédicâInent' générique cOm.me ." '« toute copIe' d?t1'ti .,.'
médicament déjà mis sur,le rrta.rché, qui a les Inêmës principe§ ,

, actifs que celui-ci et qui revendique la même activité potirles

m.êmes indications ).

En France,unê. définition générale du mérlicam.ent génériqUe

avait été fournie par la com.mission de la concurrence danslJ.f1

" avis du 21 mai 1981 [21].

« On entend" par médicament génenque toute copied~un

m.édicament original dit aussi médicament « leader »,doht là.

production' et la commercialisation sorit rendues possibles'

notamment par l'expiration des brèvets, dans, le , domaine

.'. public, une fois ,écoulée la période légale de protection' ;

peuvent' être considérés Cotnrne génériques aussi bien des-. . . . .

. médicaments, vendus sous leur' dénom.ination scientifique

usuelle ou sous la dénomination cOm.mune, internation.aie ·du
. . . , . . '. . ",

bU des principes actifs qu' ils renferm.eht, dénom.ination' qtii

doit être assortie d'une marque ou du nom. du fabricant».

Depuis 1996, un article est introduit au sein du code de santé

, publique dans la partie relative à l'autorisation de m.isesutle

m.arché : article L.6ü1.6 :« ( ...) La spécialité génériqued~une'
. . . . .. .' .

spécialité de référence est définie comme celle qui ala même

com.position qualitative et quantitative en principe' actif, , la
. "

même fOrIne pharmaceutique, et dont la bioéquivalence 'avec

la spécialité de référence est démontrée par des études, de

biodisponibilité appropriées »[21].

L'OMS préfère, la notion de m.édicam.ents m.ulti sources, qUI

sont des m.édicam.ents équivalents du point de 'vue

pharm.aceutique, m.ais pas nécessairem.ent du point de vue

thérapeutique [38].
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sont 'ap:p~lés .•..
'. ,,' ";,'

. \ . . ' .

. Les rnédicainentstnl.11ti sOurces thérapeutiquernentéquivéÙél:1fs,',

· sont interchangeables.
'..,"-

· 'De nos JourS le concept de génériqueirttègré l'é~h.éa.hèe du
· brevet industriel; la notion de similarité' entre deuxptbdriits

mais aussi l'accord juridique du laboi-éltoi~epropriétàire::dU.,'
,', "

brevet aUX autres labé>ratoire~.de mettre lernédicartîerit souS'

une fonne géf}érique.

Selon les règles de i'OMS, le nOlTIbre de médicmnerits et de

produits pharmaceutiques sélectionnés sera fixé de lTIaniète' à~
maintenir un approvisiormelTIent approprié et quine' dêpass'e'

pas la· possibilité du payS compte tenu desres"sotITces'

hu:ti1.aines èt financières nécessaires ·pour surveiller

efficacement le fonctionnerrtentdu système de santé. '" Les ',' :

médicaments. qui .' répondent à ces critères

lTIédicaments esse:htiels. Le choix de cesprodühsconstitUeurte ,'.. " .

base rationnelle non seulelTIent sur '1' a.pprovisiorineirlênt

pharmaceutique national, mais aUssi pour la fixation· et la ..

satisfaction des besoins enlTIédica.nients à divers échelons du

système' de santé.

1.5.2 Générique et sécurité sanitaire

En ~urope et dans le reste du monde

Dans ces pays, certains allégelTIents 'sont consentis puisque. le •
, . . . .' .. '

·médicainent est considéré comme. essentiellement similaire à

un autre. Le demandeur d'AMM, peut être dispensé de. verser
les réstiltats des essaIs clini'q~es s' il·peuidérrt6:q.ti-ër :. . ."

~ Soit que la spécialité phairnaceutiqtie est essentielléi:8enl

similaire à une spécialité au~oriséeet qtiela'pèrsohr1~'
responsable de la mise sur le marché de la' spécialité originale

a consenti qu'il soit fait recours au dossier. de la spécialité

originale.

~ Soit par référence détaillée à' la littérature scientifique

publiée.
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,~ Soit que la spécialité phannaceutique est esserttieIiernent'

sirnilair~ à une spécialité autorisée depuis au lUoins di:X: arisert "

France ou dans un autre pays de la conununauté eur~pé~~e.": ,,','

MêlTIe si 'le èlo~sier d ;AMM est allégé, les ~énéi-iqueSsoiit;,des,
luédicatnents sOumis" aux lTIêriles exige'hcès "que ,i~s :",':àt1tt6s"
produits en ce quicotlCèrne les règles de'séctitité ètaèq.ria:iité.~
,L'applicationrle la qualité du générique se, fait (C()ïilIrtep~'Ùi:'.·
tin médicaITIent original) au travers du dossier Cl'A.M.M.;:IrHüs ",

égalelTIent par un contrôle de qualité dans un laboratoîrè

habilité à cet effet, et enfin par des itlspections portant sur le
respect des bonnes pratiques de fabrication. ,

En France, l'AFSSAPS (Agence Française de, Sécurité
,.' . .' " . .

Sanitaire des Produits de Santé) a insèrit dans les priorit,ésd~,

l'inspection, le contrôle des établissements produisatit,des

génériques. [5-7-8-21-38]

Ce contrôle touche ,à la fois les lTIédicàInents" ayant Urie

, A.M.M.en France et cèux qui n'en ont pas (ceUX qui., sont,

exportés).
. ' .. .. . .

Un reriforcelTIertt de la surveillance de 'la ' qualité ,', des, ,

lTIédicalTIents génériques eSt préconisé dans le ràpport du
, ,

cOlTIité éconolU'ique du lTIédicalTIent~ Ce rnêlUe soucia été

exprilTIé par l'AcadélUie nationale de phartnacle dans urt vœU:

du 7 février 1996. '

Les lTIédicarnents génériques ne sont donc pas des"

contrefaçons. Leur qualité est équivalente à celle des autreS

rnédicaITIents.

Au Burkina Faso

Les lTIédicaments génériques sont produits en Europe, de plus

en plus en Asie, 'et en Afrique du nord. Les structures de

contrôle et de surveillance de la qualité sont les suivantes ~" " ...:'
, ' '

..'; ,

- la ligue nationale des consonunateurs,

- le cOlTIité national du niédicalTIent

- le comité d'éthique'
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-le laboratoirëii~tioIiâlde santépublique •. , ..

-,.la centrale d'achat des rrtédicarnertts essentiels gértérlqti:es~.

-.les. grossistes répartiteurs .' '•. ;.

.... la DGPML contribue au contrôle
.' . - .

-structure de contrôlé et de surveillanceqtüilité
. '

·... i;Autorité' de régletnerttation pharfuaceutique (~) .

.. - lé contrôlé post rn~keting

1.6 Initiative de :Bamako

·En 1987, à Batnako, lors du 37ètne comité régional de l"(:Yl\.1:S

·pour l'Afrique, les tninisttes africairts de. la santé SOliS' l'égide

de 1~ OMS et de l'UNICEF ont adopté une résolutiohdite ....

« Initiative de Bamako ».Elle visait à revitaliser les $SPavec
une priorité pour la prot~ction riiàterneIle et infantile: Elle: . '.

, .cherche au~sià ~btenir un flnancerrlentefficaceet durabie des

servicesi}desanté.[6]·' ..

. Le Burkina Faso avait établi un, programme de .p()litique '

phatrn.aceùtique sur les tn~dicatnents essentiels depuis 1986~

En 1994; il remet en place suivant les recorriniand~tl6ii~de ... ,

1'lB, un systèrtlé de santé basé sur le di~trièt sanitair~. Cela

s'est traduit par la création de: . . . .... .

- Il régions sanitaires au début, puis 2 autres pour harrnohiser '.'

avec le découpage adriiitiistiatif (13 régions sanitaires au total) . "

- 53 districts sanitaires

- Une centrale d'achat des tnédicaroents essentiels et

génériques.: CAMEG

- plus de 800 dépôts de MEG(DMEG) gérés par les

populatiorts villageoises et chaque DMEG appartient' à une .

fortnation sartitaire [6-15-63]. '.

Le principal but de l'lB est d'assurer l'accès universèl des

SSP avec un accent sur les services tnaternels. et infarltiles.

Ainsi la prom.otion de MEG, médicaments de première

nécessité à faible coût reste le tneilleur lTIoyen pouratte"inckè .

ces objectifs. Aussi la santé pour tous et par co~séqueiit
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; '." .. .'.... ' ..
. ,-,

l'accessibilité du lTIédicalTIent au plus grand nombré ,seiriblë .,,' '

être Un objectifdifncile à atteindre dans le cont~xte actuêl.

Parce que d'autresfa:cteurs culturels, socio-éconbmiquè~,et'

,politiques constituent des handicaps majeurs [31-45]~" ' ,

, , .. , 'à.' suivre pour la prise en charge
Même si ce systètnè pi-éseb,tâit

.. .' ", '

systèmes coloniaux et ,P-à~t

thérapeutique de la ,maladie.

des careriCes énormes, lès

1.70rdonnânce niédicaJe, délivrance 'et utIlisa tioil" '

ratiortrieîle du médicament

Avant la colonisation du Burkina Faso, les populations
. !..

vivaieht avec une fonne de prescription et de prIse en chargé

de la lTIaladie. Alors il eXIstait une 'fotIne d 'titilisatiott

rationneUe du produit. Face auxmaladiès courantés,élies',

ètnployai~nt des drogues adapté~s confonnéITIent à'?a,
réglementation adlTIise' par l'ensêmble de la co:rh.tnlinal1té.Eii

. '. .' .... '~..

,réalité, une violation, du protocolèthérapeutique laisse\lnë,

issue défavorable pour le malade. Il existait une forme 'cie

phàrnlacopée très rigoureuse

, '

coloniaux se doivent d'en tènir compte si elles veulènf un

succès de leur progratn:lTIe sanitaire notamment

pharm.aceutique_au sein des populations.

De la période coloniale à nos jours, le coût des soins et du '

lTIédicam.ent a augtnenté progressivement [49-51].
.' . '. " , '

Malgré les multiples efforts fournis pour assurer l'accessibilité'

du médicament à tous, beaucoup de gens restent,sans solution

en cas de lTIaladie.

Face à cette situation, les acteurs de la santé (décide~S et

exécutants) n'ont pas su gérer le passage de la période;;"

traditionnelle à la - période lTIoderne coloniale. Le rôle ,dé ,

l'ordonnance reste presque irtconnu' [11~12-13-i4]. Poutt~t

l'ordonnance tnédicale est uri document médico-légal, é6rit",

qui est relTIisau malade et par lequel le praticien prescrit uri,','

traitement.

Elle cOlTIprend les életnents de pharlTIacographie suivants :-

". ;.,

18



\ ,.'

:N"om,pfén(nn, qualificatioh, adres'seet signat,tif~~àü'
, ,'J' •prescripteur

- Lieu, date de prescriptIon

.... N om.,pténbin,âge, poids du m.alade

,~Norns. des ·m.édicam.ents ptéscrlts'
. ,

cl'administration et durée du traitetnent.

_. Signature et cachet du ptescripteur~

En outre on note les dispositions ~articulièressuivaht6s :.', ,

.;. La posologie est écrhe en toutes lettres pour les stupéfiants.

- {]ne dérogation permet aux' ageIit~ 'paramédicaux-de presbrite .

. au Burkina Faso. .". '

- Le pharmacien. peut donner des conseils sur certains produits'

qui sont en vente libre daris son officine.

L'ordonnance ,tnédicale est l'outil indispensable pour .... là

.délivrartce du tnédicarnent [11].

t Eh général à Ouagadougou, les" conSOtnrriateurs de . .' ,'. . ,-

médicaments COInlTIenceiit par l'utilisatioh de substances, ,

"~hin1iques à base de plantes de la méde~ine traditionnelle,: puis

les m.edicam.ents vendus dans.le secteur ihfonnel.C'est fa6èà:,.· "

, _cet échec que le tnalade va ou est am.ené à la fonnation ," ,

sanitaire. Il leur arrive, de payer les, tnédicam.ents qui avaient "

servi à la prise en charge d'un autre malade [5 1]. La place dù
", "". " ." ,.,

'pharm.acien et du médecin est telletnent mal connue que la .

médecine rnodèrne reste un vrai cauchemar. La con'sultatiotl sè

fait quand la tnaladie est à son dernier stade de gravité [5 1­

52].
. " ." '

C'est pourquoi à la trente neuvième asseinbléeinondiale de ia
santé de l'OMS, une recorn.tn.andation appuie les

gouvernetnents dans la fonnulation et la tnise en œUvre dé leur

politique phartnaceutique nationale. L'objectif est d'aSsmer

une utilisation rationnelle du rn.édicarnent tnais aussi de .

pertnettre aux populations de tnieux cerner la notion de prise

en charge thérapeutique [37-48].
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A Ouagadougou, il existe quatre districts sanitairëS avèc "dèk
,dépôts répartiteurs de, tnédicaIIlerits éssentiels. 'Les dépÔts'

pharmaceutiques sont estim.és à plus ~ 'une ~ingtaihê., Lès'
pharmacies ',privées , augrrtentërit en ,nombre. Alors ,'le

médicament occupe' 62,5 % desobjec~its dèsSSPet de1;ts'

t39]., Le m.aich6 pharrnàceutiqueest un dOInainè c'ôimÎ1ercial:,

fortement dépefid~tdes objectifsth.énlP~titlqueSviSés.IIIl'é~t'
pas semblable aU m.arché tout coUrt qui a ses critè~es p:topres •
[56]. Les objectifs thérapeutiques itnposent une dem.ànde en

, ,

produits phatm.aceutiques. Mais ils obligent le système"

sanitaire à rrtettre à la dispositiori des cortsonirnàÛ:~ùrs'dès

produits de qualité et d'innocuité reconùrianrlés polit leur
. - : ~ . . .:.... ,". '. . ..' '. '. .::, ; .

sécurité. Ces produits doivent être aux m.ains de professidtitl'els

qualifiés [39-48~59].

Dans l'étude réalisée par PIMBD (Pour une InfortnaÜ'ort ,,'

Médicale et Ethique et Développement), 41 publicités sUr 141

parues de tnanière répétée cians six revUes médicales et", ,:,

,', paraIIlédicales diffusées ert Afriquefrartcbphone ,en'1990 's6rit

conformes aUX règles françaises [23]. Le consornn:lateurabus~
beaucoup, sur certaines classes de m.édicarnents :

'~ Les anti-diarrhéiques sont, préférés en pren1Ïer lieu à uhe

bonne réhydratation orale d'abord.

~ Les vitam.ines et les fortifiants sont des produits très vantés

eh Afrique.
, ,

Les AT13 et diverses à-utres classes thérapeutiques Ortt drbità

des publicités énortrtes [23].

Oes produits pharm.aceutiques puissants, cor1:ln:le les', aiiti;.
, . '

paludiqùes, sont assez faciles d'accès, èt ne sont pastoUj6UTS

utilisés à bon escientpar le public[45].'

Le secteur phàri:naceutique de Ouagadougou préserite ,titi
personnel qui n'a pas les qualifications requises. 77,4 % des'

, . ,.' , ,-".

vendeurs ont un niveau d' énide entre la sixième et la ttbisièfuè ·

et Il,4 % ont fait juste l'école pritnaire [19]. Pourt~nt,48,9%

ont suivi Illoins de six tnois de stage avant leur emplois én
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.pharmacie ..et 46,3 % ne recevaient pas de forthâtiqh~.'dé

. supervision et contrôle de cônnaissatice' [10]. La. di~perisa:ti6Îi

des rhédicaInénts ne respecte pas les 'disp~sitionslégalesèfi

vigueur. Les personnels vendeurs ne sbn.tpaslbm·· .. des'~

vendeurs atnbulartts. Ils ne s6ntpas as'se:z bierl etlCàdrés.p~,j~s
pharmaciens diplôlTIés. Ils posent donc raremetitlesb61ii1eS

questions' aux, malades pour. ajuster .leurs . conseil;:' et leurs' '. ,
coIUÏaissailces qui sont fortement influencées par les 'd~lèg~es '"" •. •
In.édicaux~t la publicité. Les vendeursproposeht cequ'ilS,ùnt ", .. ,',

lTIornérttartélTIént à vendre [23]. Il n;existe pas de survêiÙàfice.

,des effets secondaires et indésirables [14-30-32].

Il apparaît une consolTIniation excessive de 'fortifiants,

d'antalgiques, de stimulants et autresprodui.ts .Sëco~dàires.'
. ; . . . '.

'Uné consolTIlTIationqui ne ,tient pas souvent, <;omptêdes··

.', pathologies dOlTIinantes et les capacités f1riancièré§du

consonunateur [52]. Ces produits ouleuts équi.vitietl.1:sse'

retrouvent tous dans le M.P. et fait l'·objet d'abus.I1éxiste:des

produits qui sont supposés préseriter les rnêlTIes protrriétes.

Cette utilisation irrationtiel1e de rnédicronentexistefa petldant ','

longtemps dans la ville lTIalgré les gros efforts foumis oU à
, , :.~ . ...

fournir. D'autànt plus que d'autres facteurs aggraverttce

phénolTIène

•analphabétisme,

religieuse...

autolTIédication,· pauvreté croissante,

ignorance, habitude. couturnièté. et

1.8 Accessibilité aux Inédicainents

1.8.1 Accessibilité financière " ....

Le M.P. occupe plus de 10 % du marché phannaCetitiqû~,dela~

ville. La grande lTIaj'orité des pop~.d~tionspauvres' etuh~:t>artié," . .

de. celle des' populations analphabètes riches Ou àrèYèt.tu

irtterITIédiairesont de grands consomlTIateurs. Ontrouveniên:ie

des personnes aisées et des intellectuelS .partni les

conSOlTImateurs. Soit plus de 20 % de l' enser:i1ble 'd.es

habitants de la ville [24].
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L'accessibilité financière du inédicanlent est ;liée à~èÜeae~
soins de base [48]. En effet 5,9 % de la populatiort dè :là ",iÜe .

çonsü1taient en cas de rnaladie. 41,3 %de' rnàlades ~n.'tn.iÜéù~
urbain au Burki~a Faso fréquente~t les centres de santé [4?]~

, . <C'est vrEd que pendant .longternps:l'èhveloppe .huclgétaifèd6'

l'Etat consacré à l'achat des lfiédic~eIitsn~a pas évdl~t( .',.

En 1982, il dépensait 20f cfa par an et par indi~ldu.Î)a.ri;s'

le rnêrne temps, les irnportati~nsde méClicmnentss'éle~âierttà'
3 rnilliards soit en moyenne 500 f par burkinabé. Mais celui-ci. " . .". .

dépensait davantage puisqu'il faut àjoutëi:' les tnârges

· bénéficiaires et les taxes [52]. Soit environ 150b fparan et par '

personne. Presque 75 fois celle de l'assistance de l'Etat. Sêloh

des estirIiations faites en 1984,. notre pays ~\rait besoih pC)~.

SOIgner ou prévenir 100. burkinabé dU: paludisme,' d'un

équivalent de 120 à 180 cornprirnés de chlotoquirie par
. .

nOlTIbre de prescription.. Ceci est fonction. du nombre dé joUrs

de. traitement et de la quantité requise, à cet .ef.fet... PoUr

· l'etiSernble de la population burkinabé estimé "à 7 ,rtÙÜi,?I1s:~
l'époque, il fallait entre 16 000 et 63 000 bôite~ d~.:î9'(l6.::

· cornprilTIés pour le 'rnêrne traitement. Àu. prix unitairè. dé .·.la .', '.'

chloroquine qui COÛtait 2760 f, il fallait par conséquenl entre

46 et 173 millions de fcfa pour s'approvisionner eIi quantité.

de chIoroquine nécessaire. Cette estimation on s'en doute est

largement dépàssée. dans la mesure où il fallait pté'Yoir une .'

auglTIentation des besoins de 10 % chaque anrtée [52].
. . .. '

Avec la libéralisation de l'économie, le système de· fixatichi. '.'

. des prix a tellement. évolué que partout au BUrkina Faso les"•.

produits de première conso:QllTIation sont devenUS encàre plus'

chers. Malgré tout" les pharrnacienss' organ.isentpolfr.·

. l'harm.ortÎsation des prix du lTIédicanlent dans toute la ville.

C'est pourquoi les prix publics sont sur la facture fournlssêlll:'

,grossiste répartiteur.... Malgré l'instauration des gé~ériqu~s;il ••·
, . ' < : ' • ~ • l . .

reste des classes de spécialités phar~aceutiquesqui sont

financièrernent inaccessibles. En 1982, un ouvrier burkinabé'



. . . .
." '. . '

'. qui. perçoit .114 f Par heure de travail. dojt c6risacre~ dêuX: .

. ··heures '. de son salaire" m.enstiel . pour' se faire ,ufiébbtfè'
cl' aspirine® efrervescè'n.t. . . '.

En 1985, il lui faut trois heures polir avoir la mêtrle.bbitede.·

····rn:édicathent. Ces exemples m.ontrerit 'q~e"dans nofre:pays ,'le'

médicam.ent ~uprix auquel il est vendu cotrespôndàlirt
,
véritable . investissem.ent plus qu'à un bieri de

conSoirtrtlati6ri.• ~ [52].

De 1985 à 2002, tout a changé,

. ..... ,

le Iiiveau de vie 'dès
populations' a connu des vari~lti6ri.s temarqùablès. âvé6 Uriè.

baisse de leur pouvoir d'achat. Un grand pont s'est irist~llé'
depuis la dévaluation du franc cfa entre le consommateur et

. .

tous les produits de première nécessité. Aussi c~rtain.s

. consom.inateurs de la ville de' Ouagadoug~u.. sont. agricoles. ..

Leur niveau de vie dépend beaucoup des saisoris'agi-icoleè~"
. " .. ,

Les mauvaises vaHations de cessaisorts âgricoles. aggra:~entla .'.

m.isète. Les .. populations devienrierit de plus en plus p'auvres..

L'Etat se désengage totalem.ent et la m.isère augm.entedans les .

villes et cronpagnes du pays. A Ouagadougou le.plùsfaiblë'

taux de consultation sèrencontre chez les ménages '

d'agriculteurs, de chômeurs, d'inactifs, de bértévoles' et.
. .

d'apprentis. Cette partie de la population. de la ville se

rencontre plus dans les zones nort loties et viverit eri dessôus

du seuil de pauvreté [49].

C'est ainsi que cette population est obligée de se fournir les'
. ". ..

médicaments sur le M.l? C'est un marché de proximité et qUi

affiche des prix abordables. Comine noUs allons le v~if- dâtls'
" .. . . " .' . . '. ~ . " .

notre étude cette alternative n'est pas sans, danger [23].-. ..

1.8.2 Accessibilité géographique

Au Burkirta Faso, 30 à 60 % de la .populatioriortt

régulièrem.ent accès aux. médicam.ents essentiels [23] .Le .

nom.bre d'officine à Ouagadougou représente environ 80% de .

l'ensemble du pays. Cette concentration s'explique tàrit par les
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caractéristiques socio-économiques de cette ville ..'qùepar,sès .....

infrastructures générales et sanitaires au~si bien pubÙqtie 4tf~: •...
privée. La présence des structures pha.rtftaceûtiquesëst aisé:t ,'.

'. . . . . "."

bortnë .. pour assurër une disponibilité géographique .·cciii:.
·irlédicarnérit.dn . dénombre Il.2 structureS ·de'vdfites ,:"'ii~,-'­

.tnédicaments essentiels et génériques. Soit urt tatio dë V"9i4~r

.' habitants. Chaque stnlcture de' vente pèut' COu.vI-i~··~rié~&fa6e
de 21,49 ktn2

• Soit lin rayon de 2,781 km.[63]

Ces structures .sont des phartnacieset des. dépô:ts

pharmaceutiques. Avec les quatre. districts et les . dépôts .

répartiteurs de district, la distribution est assez bonne et le coût

nettetnent accessible. D'autres DMEG se trouvent dahs les

dispensa.ires de laville.>' .

Les associations, Jes n1Ïssions religieuses ont aussi des dépÔts' ....

de vente de Inédicaxnents.

La localisation. géographique de ces différentes, struètures

pharmaceutiques contribue à l'accessibilité aux médicmnents.
: . ", ' ..

Néanmoins, cela n'empêche pas le développement til:f M.P...
qui est très inquiétant.[63]

", : ..

, .'
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. Chapitre II : ..Circuit ,illicite,dernéd1camèrtts

·2.1 Oéfinition du marché parallèie (informel)' ..' ',' ., '

.be .façon . ,générale, on appelle . matché .. ' 'parà1i~ie;',,:-4ê:"

inëdicameÎÜs, la ve~teet la distrIbution ,de tnédièalneri1:sho'f~::~,:
du circuit OfficIel (au~orisépar la Ibi).

Selon le dictionnaire Robert; lernàrché èst ttrte 'coitvêntl6h .

.portant sur la fourniture de. marcharidises, de valeurs6ude

services [35].

. .. . '. ,-'. ',' ",

2.2 Médicatnents dti:inarché paratîèle(irtforrnel) .

Le marché parallèle véhicule des' triédicatnent~contrefaits; mal ..

faits; des faux médicaments, des ttléclicarnen.ts lion inscrits', su:

.·la liste ,nationale. des. Iriédieart1:entset aUssi des .rtlédicàtrtents

du circuit officiel. Au. travers de ce marché, il y a tbuj6u:rs,tih~

yolonté de se faire de l'argent.

.La contrefaçon de médicaments possède sa propre définitÙ:>fi,.·

donnée paf. 1;OMS:

« 'Un rnédicatnent contrefait est UI1 produit qui, est
délibérément et frauduleusement mal étiqueté avec le >respect

d'iderttitéetlou de sa source.' La contrefaçon peut s;appÜquer
. '.. : ... '"

. auX produits de. marque cbrtUne aux prodtîits génétÙrùes" et,.

peut être constituéè cl' ingrédients corrects bu différetïts,,; Sah~ '.
principe actif ou en qucU:itité insuffisante oU encore avoir un

. /

mauvais cOliditionrteInent » [21].

2.3 LilIlites du .lIlarché parallèle (informel)

.Le marché parallèle présente les limites suivantes

- C'est un Inarché contraü"e à la loi;

... C'est Ui1.Inarché qui véhicule des produits illicites; , ,

- C'est un Inarché dont le personnel est non qualifié et soliveht

Inêrtle très dangereux.

- Ces personnes, surtout les vendeurs sont des consommàteurs .

. de drogues.
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- les produits du marché parallèl~ sont souvent. péririiés"sb'4~.

dosés,. mal faits, sans principe actif' ou . bien' .···.desfatlx.'

médicamêrits [21-40-]. .... . ..' .... .

. Ce rnai:'ché constitUe une lhnite de la politique phm-rtiàce~tiqiiè'

et'Cle la . politique sahitairê.. 'En ,effet' J'Ari:'êtéN~ ~
','

00068/MS/CAB. .' portant conditions." d'o{ivei:iUr~ . : ';ë't

d'exploitation des établissements pharinaceutiquesde vbÎité~Ü

.de distribution en gros dans le chapitre II, article 2 stipule qué

." seuls les établissements qui sont. la propriétéd'liri

pharmacien ou d'une société à la: géstiOn ,ou à la cÜrèètiôri

générale de laquelle participe lih phâtthaciên, ,pèû\i6rif'
~prétendre à l'octroi d'Urie autorlsrl.tiond'otiverttirë, d'uti·." . . . .' ," ", ',"'.

. .

établissernentph.annaceutique de vènte. ou de distdbution, erf

gros".

Dans son article 4, on lie le premier responsabledè

J'établissement pharmaceutique de vente ou de distribution eh .

. gros en tant que directeur général et le phartnacleri respc)ll:s;âbie

doivent collaborer avec les autorités publiq~es d~rts le ca~iê
de la protection de la sante publique [16].
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Ch'apitre III : Risgtiés .de sànté.: liés, ,à ·.l'lltHisatioh:.:i.des .

. 'médicaments

.3~1 Définition

.... L'utilisation' d'un tnédicatnerit. peut exposer àdesd~gétS

éventuels. plus où tnoins prévisibles.. Ces .' darigèr~éhCô'CLtUs
sont divers et variertt d'un. titédicament à l'autre.' Le ·.·:tisqü~·

porte s'ur des effets indésirables'etlo~ toxiques du médic~eri'L
. Ces effets résultent de l'interaction moléculaire 'etiite' la

substance . chimique à propriétés Phys1co-chirniqu~s' 'et.

l'organisme vivant qui développe des réactions bIochimiqueS

pour soh fonctionnement biologique[57).

Uninédicatnent contient un ou plusIeurs principes actifsqüi

sorlt des substances chimiques. Chaque substance possède, ses,'

5upportsdes risques potentiels qui peuvent être: ....'.' ,

- sa structure' chinlique,

- un support fonctionnel pharrnacolo'gique [phari:fiacopliore],

- Ses propriétés pharinacochitniques.

La réaction~e l'orgw'1Ïstne à l'introduc~i()n dechactfrie varie'

d'une substance à l'autre tnais aussi selon les associafio:ns"

aVeè d'auttes produits. De tnêtne l'effet d'une substance pellt

être influencé par la présence 'd'une autre quand elles se

retrouvent ensetnble dans le même organistne. (rilédlcronén.t',

alitnents, boissons).

Quand une substance est introduite dans l'organisme,. ce

dernier utilise tous ses lTIoyens endogènes disponibles afin

d'assurer sori élilTIination du corp~, il s'agit· de la:

biotransforrnation qui' rend les molécules hydrosolubles. potit .

excrétion (rôle du foie, du rein, 'du poulTIon et du cœur).Cés

biotransforrnations peuvent aboutir à laforination de notive1les
. . . .'

substances qui peuvent de nouveau exposer l'utilisateur à des. . . . . .' "

dangers parfois plus graves que ceux de la substance initiale."

L'activité de ces métabolites peut être silTIilaire ou différente.à

'la lTIolécule initiale et participe à la toxicité. C' est po~rqu6i ies
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exposés au soleil età la poussière)

conditions de bonne pratique èt de fabrièation, s'orit itrl:PbSé~;s l

parl'OM'S poUr la sécurité de l'utilisateur [4~31~48].'
Malgré tout, les conditions de fabrication, de conservatioh, le

changement d'excipient en cas de rriédicarnent géné~iqtiesetlé'

'rriode d'utilisation peuvent amener une substaIl.~eà~évenil"tfti';<
dangér poùI là,sàIÎté de l'hdrtlrt1.els-38]. ' , -

Dans le rriafché, parallèle de rriédic,atrieilts à buagadoug~ù, le,'

rriédicarn.ent fait l'objet d'une rrianipulation qui peut 'd''Ûrre

rrianière ou d'une autre exposer l'utilisateur â des dangers

gravés. Pà.rrtli les rriauvaises rriatllpulations on peut citer: '

- les mauvaises conditions dé stockages (les produits sont ,èn

vrac et stockés dans des sacs...) [27-24]

lès ~auvaises conditions de trahspori (lesptoduits soht ",

,';

'les mauvaises conditions de conservation (les.:v'endeu.rs

nélangent les produits aux piles ...)

les conditions de vente, (les produits sont veridusâ qUi le

veut sàIls aucune nOrrrie à respecter)

les mauvaises conditions d'utilisation (les cons6rtimâteûrs

, utilisent les rriédicarrients à v~lonté).[271 '

'Le danger potentiel existe quand l'origine du rnéclicarriertt et

les compétences du vendeur sont douteuses. On y ajoute la
conduite du corisoinInateur au cours de 1 'utilisatiOrtde 'ces'

,produits. Dans Son rapport pour la santé 2002, l'OMS' défini le' , '

'risque de saritécorrirrie : "probabilité ,d,une issue sanitaire

défavorable, bu facteUr qui augmente cette probabilité "~[41]
3.2 Prescriptions et risqùes desahté

En clinique, la prescription est une démarche nttionneilede"

pharrriacothétapie (patient-problème- rnédicarnerit)pou'r

aboutir aux rriédicarrients de prédilection du patient qui reçoit

une ordonnance rriédicale. C'est à partir de l'ordonnancè q).l'~,',

le patient Va acquérir se~ médicarrierits auprès dudisp~il~at~lir~.",
Une insuffisance du prescripteur ou du dispensateur, peut

entraîner le choix d'un rriédicarrient inapproprié ou ,d'efficacité .,'
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. douteuSe. Les mauvaises habitudes de pres~riptions()htla:
" ' . ' .: '..'

callse de traitetnènts inefficaces ou dangereux' [10";)'9:::66]\" ....

'. Elles peuvent ehtr"aîner une exaêerb~tioIiDU ittiep,ibld~~zltiOri','
~: ,

de la pathologie, voire une létaHté.
," "

, Lesrisqües de santé sc,':nt d'originès diverses. P,anrti lesqüéls::

.. les prescriptions à doses excessives

- les prescriptions non adaptées

- les associations tnédicàtnènteuses, certains risques" sont

'. itnprévisibles. Cas du thalidomide.

- mauvaise rédaction d'ordo'nnance.

. Les risques sont encore plus dàtigereux chez le sujet âgé ét

chez' l'enfant.

L'\.JIiifortnité des posologies sètnblebien être responsable: de>

dangers. Le sexe, l'âge, le poids du sujet sont des,parairlètres

si~ples qui tnéritent d'être utilisés pour ~juster la pbs61()~iede:

certains niédicatnents (biopharInaciè et ph'arlnacocinétlql.Î6).' ,.'
,.Mêtne quand un, médicatnent est' utilisé dahs' lescon.ditiC,~s
'optimales, au terme d'une détnarche clinique rigoureuse qui

n'a négligé, aucun dès pièges dans lesquels conduit tihe

prescription tnaladroite, irréfléchie, lourde et inadaptée, la

,probabilité d'un accident thérapeutique ne, saurait être

considérée corntneriulle.

3.3 Dispënsation' et risquesthérapè'Utiques

L'imputabilité des tnédic~ents n'est pas fonction dè Sdrt
, ..

temps d'existence. Par exetnple rencéphalop~;i.thle

bismuthique n'a été identifiée qu'en 1974, alors que les sels de

bisihuth étaient utilisés en gastro-entérites depuis 'XrXsiècle,

[66}. • .!"

, "

La dispensation du tnédicarnerit ne peut se cÔncev6irqû~dàrt:s
. ", . .' ,"

le ,cadre d'une prescription juste et adaptée [32]. Les érreUrs de

dispensation seront très graves èt peuvent engend~êr 'des

risques thérapeutiques. Ces erreurs peuvent avoir POttt
supports:

-,les méprises
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. : - les péremptions de médicarnertt

-Délivrance de produits détériorés .
'", "

- Conseil sur non cohnaissance dù terrain. du pàtietrt ·ou
négligence di! terrain surlequèl évolùeJafualadie à trttiter ' .

•-- N on~respèct des côritre indicàtldris èt précautions Cl' etliï51~i,(~:. .' '.', ~ '. . .. : , ,. . . ' .

'- Indications non cohfo'trnes aux propriétés phartnacb1ofdt:iùé~'

du produit (délivrancesurautolTIédica~ion) ",.'

- Problème. de rédaction de l'ordortnance médicale qui ,peut.

conduire à confusion et entraîner des mauvaises délivrairces, .

[32-66] .

.3.4 Utilisation etrisqûes théràpèütiques

Dès cas de mauvaises utilisations des inédicafuënts sôt1ttrèk .. '

fréquents en Afrique :

-- Manque de cdmpliance,

-Problème d'intolérance du médicament,

- Non-respect des règles générales de la prise en charge delà

,maladie.
. .

Les. effets indésirables Connus peÛvent' se manifester (:['uriè,

.manière' ou d'urie .. autre. La froritière entre cesef'fets

indésirables et. ceux désirables apparaît faible et étroitement

dépendante de l'environnement biologique qui va subir

l'agression phartnacologique liée .aux propriétés." .. du

médicament (marge thérapeutique) :.

- hémorragie survenant sous anticoagulant

- troubles de la conduction auriculo-ventriculaire induits par'

les bêtablbqu~ts traduisant la susceptibilité individuellé aux .

lTIédicaments.

Les effets irtdésirahles peu oU pas prévisibles pèuvent aller de

la simple allergie cutanée à la lTIort subite en passant par ..
l'œdème. de Quincke [66]. Au cours' du tern.ps,Photrl.me·

. . . . .. ~ : .

découvre des nouvcdles propriétés du mécÙcairtentetpëÜtëÎ1..

abuser. Ceux-ci aggravent les survenues de risques de sàrtté,

graves. D'où l'ilTIportance de la pharrnacovigilanèe.
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.3.5 Echecs thérapeutï"ques et risqbesde santé
. .

Eh. .médecine, le prescripteur choisitParrni .1'arsëh:i:ï.l ..

thérapeutique, le inédicanlent. le plus efficace, à'. laforthe

pharmaceutique la plus.. adaptée, le dosage, "l'heut~'
cl'adnlinistration la mieux ir~.diquée ·après avdirfait uii.
diagnostic.

Le lUalade qui prend des faux médicaments est· exposé à la'

.. complication de la rrtaladie.Celapeut entraîner des risqûe~
. graVes de satlté à plus ou moins long terme' ;En 'partieriÙêt-' .'
polir les antibiotiques. Il y a aussi lè développèmefitdês'

résistances. Les fauxmédicarnents et l'automédication Joueht .

un rôle non négligeable dans les chimiorésistanc~sobservés :en .

. Afrique. Le constat est qu'une iésistarice .grandissartteâux

antibiotiques, aux antipaludéens et aUx antitubèrculeux se fait, .

.··.de plus en plus sentir en Afrique. Les taux de mortaÜté qùiën

· sont les premiers reflets en témoigrtent.Pour le maiade,iùê.lUè .

si le inédicmnent n'est pas directement toxique~ il,ernpê<;;he.,

celùi-ci de prendre le rnédicarnertt' efficace et peut airtsi

· retarder ou compliquer la rnaladie'par absence de traitefuetit~.

'La gravité des risques est fonction du groupe thérapeutique en'

cas d'échec du traitement. Les antalgiques. conduisent à ûi1.è

prise répétée du produit. Ils peuvertt occasionri.er d'autres
. .

rIsques Îficonnus. Surtout pour les . produits dohtla

, cornposition est inconnue. Pour les principes .actifs coI1iltis, le

risque va de la cornplication du rnal traité à l'intoxication

c.hi'onique. Les anti~infectieux entraînent à la fois

·l'aggravation de la rnaladie mais aussi des problèmes de

résistance du germe à cornbattre.

3.6 Toxicité aiguë

· Le prodùitabsorbé peut .causer des dommages aux

conSornrnateurs. Lorsque la quantité absorbée est importante,

massive et unique, la toxicité se manifeste irnmédiaternent «
24 heures). Une prise de plus de 10 g de paracétamol entraîrt.e
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une intoxication aiguë. Le lTIétabolite formé appelé N-acétyl­

p-benzoquinone ilTIine attaque les cellules hépatiques.

Entre 24 et 72 heures, on parle de toxicité aiguë retardée.

La toxicité peut être locale ou générale. Dans tous les cas,

c'est la dose létale 50 (dose qui tue 50 % de la population

étudiée) qui caractérise la toxicité aiguë. Le toxique est une

substance active capable de provoquer des dOlTIlTIages en

intoxication aiguë, ce sont les organes ou fonctions nobles qui

sont exposées ( cœur, pOUlTIons, foie, rein, sang, systèlTIe

nerveux central). Ces donunages sont d'intensité variable

pouvant aller à la destruction de la cible. Le lTIode

d'intoxication peut être volontaire ou involontaire. Les lTIodes

volontaires sont les cas d'autolyse et d'holTIicide (crilTIe). Les

actes involontaires sont les erreurs, les surdosages, les

lTIéprises (lTIédic,alTIent d'angine de poitrine à la place d'angine

de gorge; antalgique à la place d'antipaludéen...), overdoses,

associations lTIédicaITIenteuses et autres. En cas d'intoxication

aiguë, il y a une aggravation des effets indésirables de chaque

groupe thérapeutique. Les cOlTIplications de ces effets

indésirables entraînent la lTIort.
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Tableau 1 : Echelle de toxicité d'après HeC. HODGE et J.

H. STERNER (1949) [68]

Classe de toxicité

Doses

DL 50 pour le rat ou pour un

la souris (12,5 kg)

toxiques

en:fant

Extrêtnern.ent

toxique

Très toxique

Supérieur à lrn.g /kg

1 à 50 rn.g / kg

Environ 8 rn.g (il est

généraletnent

suffisant de goûter le

produit pour

provoquer une

intoxication)

Une petite gorgée ou

500 ul

Moyennern.ent 50 à 500 tng / kg

toxique

Faibletnent 0,5 à 5 g / kg

toxique

Pratiquern.ent non 5 à 15 g /kg

toxique

Relativetnent sans Supérieur à 15 g / kg

danger

Une cuillerée à café

ou 10 rn.l

Un coquetier

Environ 180 g

Supérieur à 180 g
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3.7 Toxicité chronique, toxicolllanie et

pharlllacodépendance

Le dommage causé par le toxique est cumulé et entraîne une

manifestation aiguë ou irréversible. Le mode d'intoxication est

lié au contact répété de la cible aux toxiques. Ces cibles sont le

systèrne nerveux central, le système de reproduction, le

patrimoine génétique, les multipliant cellulaires.

La relation entre les médicaments qui agissent sur la mémoire

et la vie sociale est difficile à établir. Les arnphétanlines

stimulent le système nerveux central. Au bout de quelques

mois d'utilisation on obtient un effet contraire. Les réactions

observées sont des excitations neuropsychiques et

l'hypertension artérielle. Par ailleurs, cette relation change au

cours du temps. De nos jours on se préoccupe de l'utilisation

illicite des opioïdes, alors qu'au 19è siècle le Laudenurn, une

solution alcoolique d'opium, constituait un remède populaire

disponible à la maison. Actuellement la société accepte

uniquement l'alcool, la nicotine (tabac) comme agents

psychoactifs légaux bien que leur mauvaise utilisation soit

responsable d'une morbidité et d'une rnortalité considérables

[60].

Il existe des types de consommation chronique de paracétanlol

qui peuvent entraîner des insuffisances rénales tardives.

La mauvaise utilisation de médicanlents, c'est à dire toute

prise de médicament qui nuit ou menace de nuire à la santé

physique ou mentale d'un individu ou de plusieurs ou encore

qui est illégale se rencontre plus dans le M.P. Cette mauvaise

utilisation inclut l'usage de l'alcool, de la nicotine et de

stupéfiants qui nuisent à la santé (benzodiazépine,

stirnulants...).

La dépendance médicamenteuse se rapporte aux personnes qui

sont tentées de prendre un médicament afin d'expérimenter ou

de rechercher son effet psychique et parfois d'empêcher

l'inconfort des symptômes du sevrage. La probabilité qu'une
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lTIauvaise utilisation aboutisse à une dépendance dépend de

nOlTIbreux facteurs y COlTIpris le type de lTIédicalTIents, la voie

d'adlTIinistration, la forlTIe galénique et l'individu.

La dépendance lTIédicaITIenteuse est souvent associée à la

tolérance, phénolTIène qui peut se produire avec

l'adlTIinistration chronique de tnédicatnents. Elle se caractérise

par la nécessité d'augtnenter progressivetnent la dose de

tnédicaITIent pour tnaintenir l'effet initial.

La tolérance peut être due en partie à un tnétabolistne accru du

tnédicatnent (tolérance phartnacocinétique) tnalS est

généraletnent causée par 'des tnodifications neuroadaptatives

du cerveau.

Les tnécanistnes intervenant dans la dépendance

tnédicatnenteuse et la tolérance sont tnal cotnpris. En général,

l'adtninistration chronique de tnédicatnents induit des

changetnents hotnéostatiquesadaptés dans le cerveau qui

agissent de tnanière à s'opposer à l'action du ITlédicarnent. La

suppression du tnédicatnent provoque un retour de

l'excitabilité centrale. La suppression de tnédicarnent qUI

abaissent l'activité fonctionnelle (alcool, barbiturique...) peut

provoquer des convulsions, alors que celle des tnédicatnents

excitateurs (aITlphétarnines) peut entraîner une dépression. On

a décrit de notnbreuses tnodifications neuroadaptatives du

cerveau après l'adtninistration chronique de tnédicatnent [61].

Chapitre IV

médicaments

.. Lutte contre le marché illicite de

4.1 Rôle de l'ordre natÏonal des pharmaciens

Cette structure participe à la sensibilisation des populations

sur les risques liés à l'utilisation des tnédicatnents illicites.

Elle interpelle le gouvernetnent sur les problètnes posés par ce

tnarché [58]. Des réunions, des setnaines de sensibilisation sur
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les dangers liés à la consonunation de ces tnédicaments sont

faites par les professionnels de santé en collaboration avec

l'OMS et REMED.

4.2 Rôle du Ininistère de la santé

Il est chargé de la ITlise en application des dispositions

régleITlentaïres de l'article 183 du code de santé publique. Il

interdit la distribution des ITlédicaITlents dans la rue. Aussi il

est chargé de la ITlise en application des dispositions 214 dudit

texte qui indiquent que l' itnportation de tout médicament au

Burkina Faso, sa ITlise en vente et sa libre circulation ne sont

autorisées qu'après son enregistreITlent à la nOITlenclature

nationale des spécialités pharITlaceutiques et des tnédicaments

génériques [43].

Toute violation à ces régleITlentations du code de santé

publique surtout quand la personne se livre aux activités

définies à l'article 220 placées sous le ITlonopole

pharITlaceutique est condaITlnée par la loi. Les sanctions

prévues en cas de litige se résUITlent à une amende de cinq cent

ITlille ( 500 000 ) à un ITlillion (1 000 000 ) de franc cfa et/ou

d'eITlprisonneITlent d'un à douze ITlois. La sanction peut être

plus sévère.

4.3 Rôle des :forces de l'ordre

La répression est une force dissuasive des petits vendeurs.

Malheureusetnent elle a de la peine à se faire respecter.

Malgré les actions des forces de sécurité, les petits vendeurs

"pilonnent" les grandes artères de la ville. Cette action du

ITlinistère de la sécurité ne peut pas se développer dans les

grands ITlarchés.

Cette lutte reste sans effet puisque depuis 1994, le M.P. se

développe au vu et au su de tous. Jusqu'à nos jours aucun

fournisseur n'est traduit en justice pour violation de la loi. Et
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pourtant~ en plus de la violation du code de santé, ces

personnes violent le code de COlTIlTIerce et tous ce qui

l'accolTIpagnent :

- la réglelTIentation liée à l'installation dans les lTIarchés

la réglelTIentation cOlTIlTIunale liée aux prélèvelTIents

COlTIlTIunaux

- l'exercice illégal de lTIédecine par le diagnostic ou la prise en

charge de lTIaladie

En principe le droit de lTIener des activités dans les lTIarchés

est octroyé par le chef de service d'exploitation des lTIarchés à

Ouagadougou. Cependant, on assiste à une répression tilTIide

et sporadique des enfants elTIployés par les gros vendeurs.

4.4 Rôle des conSOUlUlateurs et des associations

Ils travaillent à aider les populations cibles à fréquenter les

fOrITIations sanitaires. Les conSOlTIlTIateurs et les associations

facilitent la sensibilisation à travers les lTIédias.

37



DEUXIEME PARTIE:

. Etude réalisée



1 OBJECTIFS DE L'ETUDE ~



-ta - Objectif général

Evaluer les risques potentiels de santé liés à l'utilisation des

:m.édica:m.ents vendus sur le :m.arché parallèle dans la ville de

Ouagadougou (Burkina Faso)

-ta - Objectifs spécifiques

- Décrire le profil des vendeurs du :m.arché infonnel ;

- Décrire le profil des conso:m.:m.ateurs de ces :m.édicatTIents ;

- Identifier les différents groupes phannaco thérapeutiques des

lIlédica:m.ents vendus sur le :m.arché· parallèle ;

- Identifier les actes :m.édico-pharlIlaceutiques exécutés par les

vendeurs;

- Recenser les problè:m.es rencontrés par les utilisateurs de ces

:m.édica:m.ents
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Chapitre 1 : Matériels et Méthodes

d'étude

1.1 Cadre de l'étude

Notre étude s'est déroulée dans la province du Kadiogo et plus

préciséITlent dans la ville de Ouagadougou au Burkina Faso.

Les sites d'étude ont été :

- les marchés de Tanghin (secteurs23,24,) Dassasgo (secteur

28), Wayalguin (secteur 27), Patte d'oie (secteur 15), Pissy

(secteur 17), Gounghin (secteur 8), Baskuy (secteur Il) et

Rood W"oko (secteur1);

les structures sanitaires telles que le CMA de Pissy, du

secteur 30, les dispensaires de Dassasgo et de TaITlpouy, le

centre hospitalier national Yalgado Ouédraogo.

1.1.1 Présentation de la ville de Ouagadougou

Ouagadougou est le chef lieu de la province du Kadiogo. Elle

est aussi la capitale politique du Burkina Faso. Le Burkina

Faso est situé en Afrique de l'Ouest.

r
1.1.2 Situation géographique du Burkina Faso et de la ville

de Ouagadougou

Le Burkina Faso est situé dans la boucle du Niger au cœur de

l'Afrique occidentale. C'est un pays enclavé couvrant 274 200

K.In2. Il s'étend entre les 9° 20' et 15° de latitude Nord, de 2°

30' de longitude Est et 5 ° 30' de longitude Ouest. Il partage

les frontières avec six pays : le Mali au nord et à l'Ouest, le

Niger à l'Est, la Cote d'ivoire, le Ghana, le Togo et le Bénin

au sud [51].

Ouagadougou est située à 1200 Km du port d'Abidjan (Rel), à

980 KITl du port de Tema (Ghana), à 970 KITl du port de Lomé

(Togo). Le cliITlat est tropical de type soudanien rude et sec.
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1.1.3 Données sociodéD1.ographiques

Dans l'ensell1.ble, le Burkina Faso cOll1.pte Il 837 475

habitants en 2001 [63]. Le taux d'alphabétisation est très

faible et représente 26 % en 1997. La population est très jeune,

l'âge ll1.oyen est de 21,7 ans et le taux d' accroissell1.ent annuel

est de 6,8 % [50].

La ville de Ouagadougou cOll1.pte 1 035 814 habitants en 2001.

[63] Elle est subdivisée en 30 secteurs repartis dans 5

arrondissell1.ents. Chaque arrondissell1.ent est adll1.inistré par un

conseil ll1.unicipal élu au suffrage universel. L' ensell1.ble de la

ville est adll1.inistré par le conseil ll1.unicipal de la ll1.airie

centrale.

1.1.4 Données socio-éconoD1.iques

Plus de 44,5 % de la population burkinabé vivent en dessous

du seuil de pauvreté estill1.é à 72 690 fr. CFA en coûts réels

aux prix de 1998 [49]. A Ouagadougou, c'est 24,6 % de la

population qui vivent en dessous de ce seuil. [49] Une partie

de la population active (83,8 %) travaille dans l'adll1.inistration

publique et dans le secteur privé.

Le niveau de vie de la population rend l'accès aux

ll1.édicall1.ents ll1.oderne très difficile. La vente en unités

thérapeutiques ou en vrac de ces produits conforll1.élTIent au

pouvoir socio-éconoll1.ique. des populations pauvre se

rencontre rarelTIent. C'est pourquoi le M.P. a une place au sein

de cette COll1.ll1.unauté [49]. Le développell1.ent de ce ll1.arché

est lié aux données socio-éconoll1.iques des conSOlTIlTIateurs. Il

est indépendant de celle des fournisseurs car dans la notion de

l'offre et de la dell1.ande, il ressort que tant que la dell1.ande

existera, il y aura toujours de l'offre d'une ll1.anière ou une

autre. Alors les sociétés se construisent en fonction de leurs

propres besoins [56].
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1.1.5 Données sur les structures sanitaires et

pharmaceutiques

1.1.5.1 Données sur les structures sanitaires publiques

La ville de Ouagadougou comptait en 2001 : 2 CHN, 4 CMA,

3 CM, 62 CSPS y compris les dispensaires et les maternités

isolés. Soit au total 71 formations sanitaires publiques. Mais il

y a aussi 29 dépôts de médicaments essentiels génériques et le

laboratoire national de santé publique.

Tableau II: Représentation des arrondisseDlents et

secteurs par districts sanitaires

Districts sanitaires Arrondissements Secteurs de

la ville

Kossodo N ongremassom 13, 23, 24,

25,26,27

Paul VI Sigh Noghin 20,21,22

Pissy Baskuyet 1,2,3,4,5,6,7,

Boulmiougou 8,9,10,11,12

et

16,17,18,19

Secteur 30 Bogodogo 14, 15, 28,

29,30
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PLAN DE LA VILLE DE OUAGADOUGOU

DECOUPAGE EN SECTEURS

Réal/sanon: 1 stItut GeJJorapllique dl.! SUI un (1GB)

Figure 1 : Carte de la ville de Ouagadougou

Légende:

- Mobil : zone de vendeurs aIllbulants

- Fixe: zone de vendeurs fixes

r 21

..... ..
R,

o

- 0

Référence

: zone de vente en gros, zone de haute insécurité

Division des mœurs et stupéfiants (Cre BELEM

A." Cre OUEDRAOGO M.)

1.1.5.2 Données sur les structures sanitaires privées

En 200 l, il Y avait 1 10 fonnations sanitaires privées" 16

fonnations sanitaires confessionnelles, 9 formations sanitaires

parapubliques, 81 officines phannaceutiques, Il form.ations

sanitaires militaires [63].
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1.1.5.3 Situation pharntaceutigue

En 2002, il Y avait 83 officines pharmaceutiques privées et 29

dépôts pharmaceutiques dans la ville de Ouagadougou.

L'effectif du personnel de santé dans toute la ville est

d'environ 1050 avec 85 pharmaciens. Soit un ratio de 1

pharmacien pour 12 186 habitants. Selon l'OMS, les normes

sont de 1 pharmacien pour 20 000 habitants.

Les populations de la ville de Ouagadougou ne comprennent

pas très bien le rôle et la place. du pharmacien. En effet 30 à

60 % de la population se présentent régulièrement aux

structures de vente de médicaments essentiels. Les

importations constituent la source d'approvisionnement en

médicaments [1 8] .

Seule la MEDIFA est spécialisée dans la production de soluté

glucosée 5%, 10 %, 20% ; de soluté salé 0,9 % et de ringer

lactate pour.couvrir les besoins nationaux.

Il existe UPHARMA spécialisé dans la fabrication des

produits génériques comme le paracétamol, la chloroquine et

l'aspirine.

Les grossistes répartiteurs de médicaments et de matériels

médico-pharrnaceutiques sont :

- la COPHADIS

- LABOREX BURKINA

- PHARMADANlKA

-laCAMEG

Il y avait 49 officines à Ouagadougou en 1994 ; En 1998, il Y

avait 57, puis 61 en 1999 et 83 en 2002. De même le nombre

de dépôts augmente avec des médicaments essentiels à des

prix raisonnables. Malgré cette situation que connaît le secteur

pharmaceutique dans la ville, le M.P. prend de l'ampleur au

grand bonheur des contrefacteurs. Les professionnels du

médicament et l'administration publique semblent être

impuissants face à cette situation.

43



1.1.6 Sites d'enquête

La ville de Ouagadougou est le chef lieu de la province du

Kadiogo situé au Burkina Faso en Afrique de l'ouest.

Ouagadougou est la capitale politique du Burkina Faso.

La ville présente un marché central, des marchés de secteurs

de moyenne importance et enfin des petits marchés de

quartier. Nous avons retenu les zones de forte concentration de

vendeurs pour notre étude.

1.2 Populations d'étude

Il s'agit d'une étude qui' a porté sur les consommateurs et les

vendeurs de médicaments sur le marché informel de la ville de

Ouagadougou. Nous avons retenu tous ceux qui désiraient

participer à notre étude. Dans notre étude, 21 cas

d'intoxications avaient été reçus au Centre Hospitalier

National Yalgado Ouédraogo.

1.3 Matériels d'étude

Il est constitué par:

- des documents existants et relatifs à la pratique de la

pharmacie et du médicament.

- des questionnaires confectionnés et adressés d'une part

aux consommateurs et d'autre part aux vendeurs (Annexe 1).

- des fiches d'enquêtes adressées aux structures de santé

- des structures de santé

le logiciel EPI-INFO pour l'exploitation et

l'interprétation des données.
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étiquette verte avec

Respecter les doses

selon la VOle

1.4 Méthodes d'étude

1.4.1 Définitions opérationnelles

m.édicanlent et produit pharm.aceutique sont

interchangeables

- m.édicam.ents du m.arché parallèle et ITIédicanlents du

m.arché inforITIel désignent le m.êm.e nom. de produits vendus

sur le m.arché.

- m.arché parallèle et m.arché inforITIel désignent le m.êm.e

m.arché des produits pharm.aceutiques

- officine ou officine de pharm.acie désigne le m.êm.e

établissem.ent de délivrance des produits pharm.aceutiques

géré par un pharm.acien diplôm.é.

- gastralgie : tous m.aux de ventre sans tenir com.pte

d'autres critères

effets indésirables effets non souhaités qUI se

m.anifestent après la prise du produit.

- effets inattendus du consom.m.ateur: effets contraires

aux objectifs thérapeutiques recherchés par les consom.m.ateurs

avant la prise du m.édicam.ent.

- Listel: Ex Tableau A qui équivaut à la classe des

produits toxiques dans la classification desITIédicanlents.

- Dysenterie: m.aux de ventre avec éITIission de selles

sanguinolentes

Etiquetage Les ITIédicam.ents de liste 1 sont

identifiables par leur étiquette de couleur rouge avec une

contre étiquette portant la m.ention «Respecter les doses

prescrites» ou « Ne pas avaler» selon la VOle

d'adm.inistration.

Les m.édicanlents de liste II ont une

une contre étiquette portant la m.ention «

prescrites» ou « Ne pas avaler»

d'adm.inistration.
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1.4.2 Type d'étude

Il s'agit d'une enquête descriptive à visée exploratrice. Elle

s'est déroulée du rnois d'août 2002 au rnoi~ de novembre

2002.

Un pré test a été réalisé au rnois de juillet. Il nous a permis

d'adapter le questionnaire et le cadre de notre étude aux

réalités du terrain.

1.4.3 Echantillonnage

Nous avons utilisé un échantillonnage exhaustif portant sur

tous ceux qui ont accepté participer à l'étude.

1.4.4 critères d'inclusion

Ont été inclus dans l'étude toutes les personnes qui ont pris ou

qui vendent des rnédicarnents du M.I. Les acheteurs,

demandeurs ou consornmateurs qui ont absorbé ou doivent

absorber ces rnédicaments. Ainsi 150 consornrnateurs et 50

vendeurs ont été retenus pour l'étude.

1.4.5 critères d'exclusion

Ont été exclus de l'étude:

- les personnes agressives qui refusent de nous accueillir et de

répondre aux questions

- les personnes qui n'ont pas absorbé un rnédicarnent du M.I.

- les acheteurs qui ne vont pas prendre les produits

- les demandeurs qui ne vont pas prendre les produits

1.4. 6 Collecte des données

Elle s'est fait à l'aide de plusieurs techniques

- l'administration de questionnaire écrit,

- l' intervic-w- directe,

- l'observation participative,

- la consultation de dossiers cliniques

- l'exarnen des produits des étalages.
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Au niveau des vendeurs

Nous avons utilisé plusieurs techniques d'approche. Cela nous

a permis de collecter les informations nécessaires pour cette

étude. Premièrement, nous nous présentons comme client aVec

des maux bien précis. Nous demandons ce que le vendeur peut

nous donner pour le traiteInent de tel Inal. Par la suite, nous

deInandons des conseils. Avec le dialogue qui s'est installé

nous profitons adIninistrer tout le questionnaire. Elle se fait de

la question la plus siInple à celle la plus gênante à répondre

par le vendeur. Cette Inéthode est à la fois appliquée à tous les'

vendeurs fixes ou Inobiles. Nous tenons cOInpte de leur niveau

scolaire et de leur nOInbre en cas de groupe. En effet quand les

vendeurs sont en groupe de plus de deux il est assez difficile

d'adIninistrer ces questionnaires. Les vendeurs qUI ne

cOInprennent pas le français sont assez difficile à aborder

aussi. Il nous est souvent arrivé de donner de l'argent aux

vendeurs pour aVOir leur disponibilité. Cette SOInIne est

discutable et selon le vendeur elle peut aller de 1000 F à 2500

F cfa.

Pour ces deux derniers groupes, nous nous présentons

COInIne client d'abord avec un type de Inal bien précis. Par la

suite avec la causerie sur la Inaladie, nous leur deInandons un

service. Ce service concerne l'encadreInent d'un petit frère qui

désire faire leur travail. C'est en ce InOInent avec le dialogue

qui s'installe que nous recueillons tous les éléInents du

questionnaire. Le principe reste le InêIne que pour les autres

vendeurs.

La dernière technique d'approche est la plus siInple. Elle

concerne les vendeurs qui ont un niveau scolaire de

l'enseigneInent secondaire. Nous nous présentons COInIne

étudiant en pharInacie qui travaille sur les InédicaInents du

M.I. Il nous arrive InêIne d'expliquer le thèIne de notre étude à

ces vendeurs. Puis nous leur posons des questions en rapport

avec notre questionnaire.
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Pour connaître le nIveau scolaire qUI guide notre choix

entre les différentes techniques d'approche, nous devions bien

écouter le vendeur dès le premier moment de contact.

Nous avons pris tous ceux qui désir répondre à notre

questionnaire par secteur et par zone. Nous n'avons pas

administré à deux reprises un même vendeur. La plupart des

vendeurs se sentaient mal à l'aise après avoir répondu aux

dernières questions. Chaque vendeur ou groupe de vendeur

est rencontré une et une seule fois par secteur et par passage.

Cela va de l'intérêt de l'enquêteur qui est exposé aux réactions

des vendeurs.

Au niveau des utilisateurs

Pour les médicaments de consommation courante comme les

antalgiques, les antispasmodiques et autres, nous observons le

consom.m.ateur payer le produit. Puis nous le revoyons à

l'écart des vendeurs. Nous nous présentons et nous

administrons le questionnaire. Il nous est arrivé d'observer

uniquement le consommateur et de rechercher son lieu de

résidence ou son servIce pour l'administration de notre

questionnaire.

Dans les servIces de santé, la méthode de collecte des

données consiste à demander aux malades ou à ses

accompagnateurs les antécédents. Ce travail peut être fait par

les agents de santé en place. Dans certains cas, nous

rencontrons le tnalade pour l'administration de questionnaire.

Pour les médicaments très dangereux, les produits

abortifs, les anxiolytiques, les amphétaminiques, d'autres

médicaments à usage détourné et les drogues dures; la

détection du consommateur demande beaucoup plus

d'investigation. Généralement ce sont les jeunes de quartier

qui dénoncent leur camarade qu'ils ont de la peine à

conseiller. Dans d'autre cas c'est l'admission aux services de

santé qui nous ouvre la porte.
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Les vendeurs sont des consotntnateurs potentiels de

tnédicatnent du M.P.

Cotntne pour les vendeurs un consotntnateur ne nous

reçoit pas à deux reprises.

1.5 Variables d'étude

l-Age, sexe, niveau d'étude et de fonnation des vendeurs

2-Age, sexe et niveau d'étude des consotntnateurs

3-Groupes phartnacothérapeutiques (tnédicarnents, dates de

péretnption)

4-Pathologies répertoriées,

5-Indications thérapeutiques,

6-Associations tnédicatnenteuses

7 -Type de suivi du traitetnent,

8-Risques de santé.

1.6 Analyse des données recueillies

L'analyse des données a été faite à l'aide du logiciel EPI­

INFO version 6.0.

1.7 Considérations déontologiques et éthiques

- Nous avons beaucoup fréquenté les vendeurs et acheté leurs

produits.

- Il nous arrive de ne rien dire aux clients sur les risques qu'ils

prennent en achetant ces produits. Nous les regardons payer

leurs produits sans intervenir.
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- Par InoInents nous somInes obligés d'aider moralement les

vendeurs face à leur situation vis à vis de la répression de la

police.

- En tant que professionnel de santé, il nous fallait corriger les

Inauvaises indications, les mauvaises posologies et mêIne

l'utilisation de ces produits.

- Le fait d'avoir posé des questions à des personnes sans se

présenter constitue une atteinte à l'éthique.
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Chapitre Il : Résultats de l'étude



1 - Caractéristiques de la population d'étude

1.1 Les vendeu rs

1.1.1 Age

Le plus jeune avait 9 ans et le plus âgé 26 ans. L'âge moyen

était de 20 ans.

8 2 6

34

10(5 - 10 ans] .(11 - 15 ansJ 0[16 - 20 ans) 0(21 - 25 ans] .[26 - 30 JIL ~

Figure 2 ; Ré12artition des vendeurs par tranche ct' âge

1.1.2 Niveau d'étude

36 % des vendeurs avaient un niveau d'études prim.aires;

14 % avaient un niveau d'études secondaire;

2 % avaient fréquenté l'école coranique.

48 % n'avaient aucun niveau d'instruction.

Aucun vendeur il'avait fait des études supérieures.

'Nous n'avions pas rencontré de vendeurs en phannacie
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1.1.3 Sexe

Dans notre étude~ tous les vendeurs étaient de sexe ITlasculin.

1.1.4 Statut du vendeur

86 % des vendeurs étaient propriétaires de leurs produits.

16 % des vendeurs travaillaient pour une autre personne

1.1.5 Sources d'inforDlation des vendeurs sur les

DlédicaDlents

Tableau III: Répartition des vendeurs selon la source

d'information sur les médicaments

Sources de NODlbre de
connaissance sur les vendeurs Pourcentage
Dlédicaments

Vendeurs en gros 06 12

Homologues 07 14

Notices 03 06

Mixtes 32 64

Non répondus 2 4

Total 50 100

1.2 Les consommateurs de produits

1.2.1 Age

L'âge ITliniITlum était de un an. L ~ âge ITlaXlmUm était de 80

ans. L'âge moyen était de 28 ans.

Dans notre étude~ ce sont les parents qui achetaient les

produits pour leurs nourrissons.
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médicaments par tranche cl' âge

1.2.2 Sexe

Tableau IV Répartition des consorrlInateurs de médicaments

Q.arsexe

Sexe NOIUbre Pourcentage

Masculin 93 62

Férrlinin 57 38

Total 150 100

1.2.3 Niveau d'étude

26 % des utilisateurs des MMP avaient un nIveau d'étude

priInaire. 58 % avaient un niveau d'étude secondaire (ils

avaient fait au moins la 6è de collège): 2 % avaient un niveau

ct' étude supérieure. 14 % étaient analphabètes.
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1.2.4 Zone d'accès aux consollllllateurs

Tableau V : Répartition des consommateurs de ITlédicaments

selon les zones d' accès précis

Zones d'accès NOlDbre de Pourcentage

conSOllllDateurs

Marchés, yards et rues 46

de la ville 69

Centres de santé :

CMA sect. 30

CMAPissy 60 40

Dispensaire sect. 28

Dispensaire sect. 22

Centre hospitalier

national Yalgado 21 14

Total 150 100

II Caractéristiques de la vente

II.1 Les sites de vente

64 % des vendeurs interrogés étaient des vendeurs atnbulants.

30 % des vendeurs avaient des sites fixes de vente.

6 % des vendeurs étaient ITlixtes (soit mobile ou fixe selon les

mOITlents de lajournée ou selon le lieu de vente).
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II.2 Types de DIédicaDIents détenus pour la vente

Tous les vendeurs possédaient à peu près les mêmes types de

produits.

II.2.1 Groupes thérapeutiques supposés des IDédicalDents

Les produits revendiqués comme antalgiques occupaient la

place de choix dans la consommation des médicaments du

Marché Informel. 42 % des médicaments rencontrés étaient

conseillés comlTIe des antalgiques, 17 % comme anti­

infectieux, 15 % des antitussifs, 14 % des antipaludiques, 8 %

des orexigènes ou des poly vitaminés et 4 % étaient des

hypnotiques, des anxiolytiques ou des toniques sexuels.

Tableau VI : groupes thérapeutiques recensés

Groupes NOIDbre de

thérapeutiques conSODIDIa teurs Pourcentage

Antalgiques 64 43

Anti-infectieux 25 17

Antitussifs 23 15

Antipaludiques 20 13

Orexigènes et poly 13 9

vitamines

Anxiolytiques et 5 3

hypnotiques

Associations 87 58

médicamenteuses
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Tableau VII: Médicatnents recensés dans les groupes

thérapeutiques

Groupes thérapeutiques DénoDlination du produit

consoDlDlé

Antalgiques

Anti-infectieux

Antitussifs

respiratoires)

Antipaludiques

(

. .
-plrOXlCatn

-paracétatnol

-paracétatnol + caféine

-ibuprofène

-Tétracycline

-Gentatnicine

-Produits inconnu (notns

locaux sans aucune

indication)

analeptiques -Théophylline

-Salbutatnol

-Dexatnetasone

-Produits inconnu ( notns

locaux sans aucune

indication)

-Chloroquine phosphate

-Chloroquine sulfate

Poly Vitatninés et orexigène

Anxiolytiques et hypnotiques

Cf annexe III

-associations vitatniniques

-ciproheptadine

-dexatnétasone

-périactine

-diazépatn
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II.2.2 Relation lDédicalDent et pathologie pour les

vendeurs

Tableau VIII : Indications proposées par les vendeurs

Groupes thérapeutiques Indications proposées

Antalgiques Lombalgies, arthralgies,

paludisIlles, céphalées,

asthénie physique,

infections, état grippal,

douleurs dentaires et

-. douleurs de tout le corps

Anti-infectieux Infections cutanées,

conjonctivites, otites,

infections parasitaires ou

bactériennes diverses

Antitussifs

Toux, asthIne

Antipaludiques

PaludisIlle

Poly Vitaminés et orexigène Anorexie, aITIaigrissement,

avitaIllinose

Anxiolytiques et hypnotiques Anxiété, agitation,
. .
InSOIllnle

58



II. 3 Circuit des InédicaInents

II.3.1 Répartition des InédicalDents par lDarché et par

groupes thérapeutiques

Les vendeurs en gros et demi-gros

Ils détenaient tous les groupes thérapeutiques de m.édicaIllents.

Les vendeurs dans les petits m.archés, les "yards" et les

vendeurs am.bulants

Plusieurs groupes thérapeutiques revendiqués par les vendeurs

avaient été identifiés

- antalgiques

-antihelminthiques

- antiaIllibiens

- antipyrétiques

- poly vitaminés

- contraceptifs

- anti-infectieux de toutes sortes

- antipaludéens

- orexigènes

- fortifiants
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Tableau IX Liste des groupes thérapeutiques supposés par

marché

Types de ntarché

Marché central Rood ~oko

Groupes thérapeutiques

- antalgiques, antihelminthiques

- antiamibiens, antipyrétiques

- poly vitaminés, contraceptifs

- anti-infectieux de toutes

sortes, antipaludéens

- orexigènes, fortifiants

- Produits licites, produits

Inconnus

Marchés de secteur - antalgiques, antihelminthiques

- antiamibiens, antipyrétiques

- poly vitaminés, contraceptifs

- anti-infectieux de toutes sortes

- antipaludéens, orexigènes

- fortifiants, psychotropes

"Yards" et points fixes de vente - antalgiques, antihelminthiques

- antiamibiens, antipyrétiques

- poly vitaminés, contraceptifs

- anti-infectieux de toutes sortes

- antipaludéens, orexigènes

- fortifiants,

Vendeurs ambulants - antalgiques, antihelminthiques

- antiamibiens, antipyrétiques

- poly vitaminés, contraceptifs

- anti-infectieux de toutes sortes

- antipaludéens, orexigènes

- fortifiants, produits licites
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A

Les groupes PharInacothérapeutigues

Ouagadougou, les lTIédicaITIents suivants étaient

généralelTIent rencontrés sur le lTIarché informel :

Tableau X: Répartition des produits par groupes

phartnacologiques

Groupes pharInacologiques DénoInination

Anti histalTIiniques - Dexchlorpheniratnine

- Ciproheptadine

Cholinergiques et/ou anticalciques - Papavérine

- Belladone, Atropine

Inhibiteurs de la prostaglandine - ParacétalTIol

- PiroxicalTI, Acide

acétyle salicylique

- Ibuproféne, Caféine

Antibiotiques - Gentatnicine,

Tétracycline

- AlTIpicilline, Pénicilline

Antiparasitaires - Chloroquine,

- Metronidazole

- Mebendazole

Oestroprogestatifs - Norgestrel

- Ethlny1 oestradiol

Antiacides - Carbonate de

lTIagnésiUlTI

- Carbonate de sodiUlTI

- Carbonate de calciulTI

VitalTIines et oligoélélTIents - Fer + acide folique

- Autres vitalTIines et

oligo élélTIents
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Tableau XI: ForITles pharITlaceutigues. présentations
Q:alénlaues conditionneITlent et etIauetaQ:e
Intitulés ForlTIes Pourcentage

rencontrées

Présentation

galénique

- COITlpriITlés

- Collyres

Gouttes

auriculaires

- POITlITlades

- Sirops

- Gélules

88

2

2

3

2

3

ConditionneITlent Boites avec un 49

eITlballage

- Blisters isolés 12

Plastiques de

Etiquetage

réconditionneITlent 4

- COITlpriITlés nus 21

- Tubes pour 4

pOITlITlades

- Flacon en verres la
ou en plastiques

- Sans étiquette pour

les produits illicites 100

Présence

d' étiq uette pour les /

produits licites

- Présence des

cOITlpositions sur les 49

boites

- Présence de

notices dans 37

certaines boites
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II.3.2 Sources d'approvisionneDl.ent des vendeurs

Les ITIédicaITI.ents vendus dans le ITIarché parallèle sont de

plusieurs provenance:

- des ITIédicaITIents de dons venant généraleITIent d'Europe,

- des ITIédicaITIents des officines pharITIaceutiques sans aucune

indication des raisons et les sources de la provenance,

- des ITIédicaITIents des officines pharITIaceutiques restants

après une prise en charge d'un ITIalade guéri ou décédé,

des échantillons ITIédicaux gratuits de laboratoires

pharITIaceutiques,

- des ITIédicaITIents des officines pharITIaceutiques obtenus

avec la COITIplicité des vendeurs dans ces établisseITIents,

- des ITIédicaITI.ents contrefaits et de ITIauvaise qualité.
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III - Actes médico-pharmaceutiques proposés par les

vendeurs

111.1 Raisons de l'utilisation et identification de

pathologies

Elles étaient basées sur plusieurs tnéthodes

111.1.1 La motivation de l'achat. par le demandeur de

médicaments

La ITIaladie constituait la preITIière raIson de l'achat des

tnédicatnents. 72 % des consotnITIateu Lchetaient les produits

parce qu'ils étaient :malades. 12 % achetaient les produits pour

des tentatives d'autolyse. 4 % des acheteurs se disaient

:malnutries. 6 % achetaient les produits pour la contraception.

3 % utilisaient les MMP pour aITIéliorer leur perfortnance

physique. 3 % avaient d'autres raisons quand ils achetaient les

:médicaITIents.
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11.1.2 Les pathologies citées par les demandeurs

pourcentage
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Figure N° 6: Répartition des conSOITIrnateurs selon les

lTIaladies supposées traitées
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Tableau XII: Répartition des consonuuateurs selon les

principaux SYlUptôlUes. SYlUptôlUes présentés par 28

utilisateurs

Algies Nontbre Pourcentage

LOlUbalgies 04 14

Arthralgies 05 18

Gastralgies 16 57

Autres 03 Il

Total 28 ,0
1

III. 2 Proposition des ntédicantents par le vendeur

Le choix du lUédicalUent et les indications proposées par les

vendeurs dépendaient du consentilUent du conSOlUtnateur ou

du delUandeur :

- 46 % des conSOtnlUateurs avaient choisi le tnédicatnent qu'ils

devaient acheter.

- 22 % avaient pris le choix du vendeur.

- 9 % avaient acheté des lUédicalUents sous l'influence des

conseils d'une connaissance.

- 23 % n'avaient pas répondu à cette question par absence de

cOlUlUunication.

- 70 % des vendeurs avaient à peu près les lUêtnes indications.

- 30 % utilisaient des indications diverses et variées sur les

produits qu'ils proposaient aux detnandeurs.

Certains conSOtntnateurs utilisaient les tnédicatnents pour

plusieurs indications:

- 43 % utilisaient les antipaludiques cotntne antalgiques et/ou

antipyrétiques.

-13 % utilisaient les antipyrétiques et antalgiques COlUlUe

antibiotiques.
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Certains antalgiques et antipyrétiques étaient utilisés comme

antitussifs (1 % des cas),

- 43 % utilisaient les médicaments dans d'autres utilisations

diverses. Par exell1.ple les contraceptifs étaient utilisés COll1.me

abortifs, spermicides, antalgiques... Les anti inflall1.iTI.atoires

stéroïdiens étaient utilisés COll1.ID.e orexigène. La tétracycline

était utilisée pour préparer des collyres pour les yeux et des

gouttes auriculaires...

Tous les vendeurs disaient que les clients dell1.andaient ce

qu'ils voulaient et c'était quand qu'ils avaient dell1.andé

n'était pas disponible qu'ils se ~~n ~nt obliger de leur

proposer un autre produit.

Tableau XIII: Répartition des consonunateurs

l'instigateur des achats de ll1.édicall1.ents

selon

Instigateur Nontbre de Pourcentage

consontntateurs

ConsOll1.ll1.ateur 69 46

Vendeurs de 33 22

m.édicaments

Connaissance tierce 48 32

Total 150 100
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111.3 Dispensation des lDédicalDents

111.3.1 De la délivrance

- Les vendeurs fixes

C'est le conSOlTIlTIateur qui venait delTIander verbalelTIent Un

produit pour tel lTIal. Ils connaissaient très bien les produits

dont ils avaient besoin. Le vendeur pouvait changer de produit

s'il ne possédait pas celui delTIandé par son client.

- Les vendeurs lTIobiles

Les lTIédicaITIents étaient dans les sachets ou dans des sacs. Ils

passaient de porte en porte ou de hangars à hangars pour la

vente. Ils se faisaient facilelTIent des clients. Ils rencontraient

toujours des personnes qui avaient besoins de tel ou tel

produit.

Dans les deux cas, la délivrance se faisait sans ordonnance, ni

règle prescrite. Il s'agissait d'une relTIise silTIple du produit au

conSOlTIlTIateur suite à un échange.

111.3.2 L'adlDinistration

La voie orale était la voie d'adlTIinistration de choix (94 %

des cas). La voie cutanée était utilisée par 6 % des

conSOlTIlTIateurs. Aucun conSOlTIlTIateur n'utilisait la voie

parentérale ou rectale.

Il n'existait pas de conditions précises de prise des

lTIédicalTIents. Tout dépendait de l'état de la pathologie. Tous

les conSOlTIlTIateurs prenaient le lTIédicaITIent tant qu'ils avaient

lTIal et sans durée fixe. Si la lTIaladie persistait, ils prenaient

davantage de lTIédicalTIents où delTIandaient un autre qu'ils

disaient plus efficace. Les périodes de prises avant, au lTIOlTIent

ou après les repas n'existaient pas.
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Il est apparu que 81 % des dell1.andeurs ne connaissaient pas

leur état réel de santé. Par exell1.ple, ils ignoraient s'ils étaient

ulcéreux, hypertendus, diabétiques ... Dans notre population

étudiée, 7 % présentaient une hyper tension artérielle

confirmée. 3 % un ulcère gastro duodénal diagnostiqué ; 6 %

étaient asthmatiques, 3 % étaient des fell1.llles allaitantes. Nous

n'avions pas rencontré de fell1.ll1.e enceinte dans notre étude.

Habituellell1.ent les consoll1.mateurs prenaient les ll1.édicall1.ents

à volonté. Il leur arrivait de prendre 1 cOll1.prill1.é (14 %). Les

49 % des consoll1.mateurs utilisaient des posologies de 2

comprill1.és par prise. 6 % ne connaissaient pas de posologie.

Ils consoll1.lllaient le médicall1.ent pour élill1.iner le ll1.al. 14 %

des consoll1.mateurs utilisaient des posologies par 24 heures. 9

% utilisaient une à deux applications par jour. Ceux qui

utilisaient les collyres n'avaient p~s de posologies précises.

111.3.3 Suivi des acheteurs

26 % des vendeurs affirll1.aient que leurs clients les revoyaient

pour annoncer l'efficacité des produits. 21 % affinnaient que

les clients se plaignaient de l'inefficacité de leurs produits. 35

0/0 des vendeurs ont reçu des clients qui avaient déj à eu des

effets indésirables avec certains produits acquis au ll1.arché. 18

% ne prenaient pas le soin d'écouter leurs clients sur ce sujet,

car ils n'avaient pas le tell1.ps nécessaire à cela.

Aucun vendeur n'a fait cas de ces clients qui leur posaient le

problème des dates de pérell1.ption. Selon les vendeurs, les

clients ne s'occupaient pas des dates de pérell1.ption.

50 % des consomll1.ateurs avaient vu leur ll1.al persisté. Ces

personnes étaient des utilisateurs perll1.anents et fréquents. 21

% ont été objet d'effets contraires à leur désire. 27 % étaient

satisfaits du produit pris. 2 % avaient rencontré des effets

secondaires du produit.

Des effets iatrogènes des ll1.édicall1.ents sell1.blaient être

rencontrés par 23 % des utilisateurs.
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IV Effets indésirés identifiés réellelllent ou supposés

par faDlille de DlédicaDlents ou par groupe pharlllaco­

thérapeutique chez les consOllllllateurs

43 % des conSOlTIlTIateurs avaient été l'objet de troubles liés à

l'utilisation des lTIédicalTIents achetés. Ces conSOlTIlTIateurs

étaient soit des utilisateurs potentiels ou occasionnels des

lTIédicaITIents. 99 % avaient eu une aggravation de ces

cOlTIplications. 1 % était lTIort après la prise d'un lTIédicaITIent.

Les troubles digestifs représentaient 39 % des cas rencontrés.

9 % des cas constituaient des troubles respiratoires, 25 % des

troubles cardiaques, 26 % des troubles psychiques.

26 % des utilisateurs avaient acheté des produits qui avaient

une date de pérelTIption lisible et correcte. 71 % n'avaient pas

de date de pérelTIption sur le produit; ou que le produit est sans

conditionnelTIent ou inconnu. 3 % avaient un produit périlTIé.

Tableau XIV : Représ'entation des utilisateurs du lTIédicaITIent

selon la date de pérelTIption

Date de NOlllbre Pourcentage

pérelllption

Adéquate 39 26

Inexistante 106 71

Dépassée 05 03

Total 150 100
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Figure 8: Effets indésirés identifiés par les utilisateurs de

luédicaments de l'étude

Tableau XV : Répartition des groupes thérapeutiques supposés

responsables de troubles digestifs identifiés·

----- ---- --

Groupes NOlllbre de Pourcentage

thérapeutiques conSOll1 nIa teurs
--

Antalgiques 16 28

Antipaludiques 3 5

Inconnus 25 43

Associations 14 24

Total 58 100
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Les troubles digestifs fréqueITlITlent rencontrés étaient des

nausées, vOITlisseITlent, diarrhées, gastralgie

Tableau XVI: Répartition des groupes thérapeutiques

supposés responsables de troubles cardio vasculaires identifiés

Groupes Nontbre de Pourcentage

thérapeutiques consontntateurs

Anti-infectieux 3 7

Anxiolytiques 3 7

Contraceptifs 16 43

Poly VitaITlinés 3 7

Inconnus 8 22

Associations 5 14

Total 38 100

Les troubles cardiovasculaires étaient généralement des

tachycardies, des bradycardies, la chute ou élévation de la

tension artérielle, l'état de choc cardiaque, les saignelll.ents et

les hémorragies.
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Tableau XVII: Répartition des groupes thérapeutiques

supposés responsables de troubles psychiques identifiés

Groupes NOInbre de Pourcentage

thérapeutiques ConSOD1D1ateurs

Antalgiques 10 26

Anti-infectieux 3 6

Antipaludiques 1 3

Anxiolytiques 4 10

Polyvitarninés 3 6

Inconnus 10 26

Associations 8 23

Total 39 100

Les troubles psychiques étaient les insolTlnies, les vertiges, les

pertes de connaissance, la sOlTlnolence, les troubles de

cOlTlportelTlent

Tableau XVIII: Répartition des groupes thérapeutiques

supposés responsables de troubles respiratoires identifiés

Groupes NOInbre de Pourcentage

thérapeutiques conSOInD1ateurs

Inconnus 5 33

Associations 9 67

Total 14 100

Les troubles respiratoires étaient la toux, la détresse

respiratoire, la dyspnée et la bradypnée

Les associations lTlédicarnenteuses ou avec d'autres substances

étaient fréquentes. 58 % avaient utilisé une association
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lTIédicaITIenteuse. 26 % associaient les ITIédicaITIents au café et

au tabac à la fois. Il % associaient les ITIédicaITIents à l'alcool.

5 % utilisaient des associations inconnues. C'étaient

généraleITIent des ouvriers, des tailleurs, des chauffeurs de

véhicules de transport en COITIITIun et ITIêITIe les vendeurs de

ITIédicaITIents eux-ITIêITIes... 36 % des conSOITIITIateurs

utilisaient plusieurs antipaludiques à la fois. Ils prenaient de la

chloroquine juste après de la quinine ou du sulfadoxine.

Souvent ITIêITIe les trois à la fois. 22 % associaient les

hypnotiques et les anxiolytiques avec de l'alcool. Une telle

association aggrave les effets indésirables. Elles entraînaient

une pharITIacodépendance et une tolérance: Surtout si le sujet

était très alcoolique. 14 % faisait toutes les fOrInes

d'association antalgique plus antalgique. Les associations

entre l'aspirine et l'ibuprofen sont sans effet car l'ibuprofen

inhiberait le ITIécanisITIe d'action de l'aspirine. 14 % des

conSOITIITIateurs faisaient des associations inconnues. Ils

lTIélangeaient des produits pour rechercher des effets précis.

Ces produits étaient identifiés à partir de sa couleur. C'étaient

des produits qui n'avaient pas de conditionneITIent chez les

vendeurs. Celui-ci n'avait pas les ITIoyens financiers pour

payer la boîte de ITIille disponible chez les fournisseurs. Alors,

ils payaient de petites quantités qu'ils conservaient dans les

sachets.
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Tableau XIX : Troubles ressentis par les utilisateurs et par

falTIille supposée de lTIédicaITIents

Fantille Troubles rencontrés

Antalgiques

Anti-Infectieux

Poly VitalTIinés

-gastralgie

-réaction allergique

-trouble de l'appareil

urinaire

-trouble psychique

-trouble locoInoteur

-troubles psychiques

-réactions allergiques

-troubles psychiques

Contraceptifs oraux -troubles fonctionnels :

Produits inconnus

hélTIorragie, alTIénorrhées ...

-troubles psychiques

-troubles digestifs

-réaction allergique

-troubles cardiaques

-trouble de l'appareil

urinaire

-trouble Inétabolique

-trouble locoInoteur

Associations lTIédicaInenteuses ou -troubles psychiques

avec d'autres produits de -trouble locoInoteur

consolTIlTIation -trouble cardiaque

-trouble de l'appareil

urInaIre

-réaction allergique grave
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Figure N° 8: Répartition des consornlTlateurs par groupe

thérapeutique selon les troubles psychiques
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v - Relation entre les résultats de l'enquête et les risques

potentiels de santé encourus par les utilisateurs

Les prises de médicaITlents pouvaient être répétées et pendant

un long temps. Le risque est accentué par cette durée

d'utilisation. L'usage chronique des anti inflammatoires non

stéroïdiens (AINS) à fortes doses entraîne des hémorragies

gastriques, l'ulcère gastroduodenal (UGn) et des insuffisances

rénales. L'intoxication chronique au paracétamol pouvait

entraîner des hépatites.

L'utilisation des anti inflaIluuatoires stéroïdiens (AIS) comme

le dexarnetasone à forte dose affaiblie le systèrne irnmunitaire

et expose le consornmateur à des infections. L'utilisation des

anta.1giques comme anti-infectieux constitue un danger grave.

Ce qui est source d'intoxication, d'accoutumance ou de

pharmacodépendance. L'utilisation des contraceptifs oraux en

automédication quelque soit la qualité expose la patiente aux

risques d'IVG, d'hémorragies et de troubles graves du cycle.

Ces troubles sont variables d'une personne à l'autre.

Les associations exposent le consommateur à la

pharmacodépendance. Certaines fonnes d'association

entraînent une tolérance de l'organisme aux produits. Cela

nécessite une augrnentation des doses pour avoir l'effet

recherché. Alors la possibilité de présenter une intoxication

chronique est importante. Une telle intoxication peut entraîner

la mort.

Aussi, l'utilisation de telles associations joue sur le

comportement du consommateur. Un chauffeur de véhicule

fera facilernent un accident ou l'occasionnera après la prise de

telle association. Toute personne aura une conduite anti

sociale après avoir absorbé de tels produits. Le risque vital est

aggravé par les problèmes de troubles cardiovasculaires. Les

médicaments qui entraînent les réactions allergiques sévères

ou modérées diminuent le rendement du consommateur.
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Certaines forITles d'allergies se terITlinent par un choc

anaphylactique et la ITlort.

Les pertes de connaissances sont énormes avec les

polyvitarrlinés de ce ITlarché. Une absence de prise en charge

thérapeutique peut entraîner la ITlort ou .des séquelles

irréversibles.

Les conSOITlITlateurs de ITlédicarnents n'étaient pas toujours

conscients des risques potentiels COITlITIe l'indique la figure ci­

dessous.
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Chapitre III :

Commentaires et
discussions



1 Lim.ites et biais de l'étude

* Les produits pharmaceutiques licites qUI se sont retrouvés

sur le M.P. n'ont pas fait l'objet de notre étude.

* La taille de notre échantillon qui présente un ratio d'environ

1/1000 dans la ville de Ouagadougou..

* Les agents de santé surtout les prescripteurs ont de la peine à

enregistrer les antécédents thérapeutiques. Beaucoup de

ll1.alades n'ont pas accepté dire s'ils avaient pris ou pas des

MMP.

* Généralell1.ent il y a une grande confusion entre fièvre et

paludisll1.e, ll1.ais aussi entre arthrose et paludisll1.e. Ceux- Cl

peuvent jouer sur les réponses.

* La posologie et les indications peuvent être ll1.odifiés SI leur

intérêt est ll1.is en jeu.

* Les ll1.édicall1.ents du M.P. ne sont pas régulièrell1.ent insc~its

sur le dossier clinique.

* Les conSOll1.ll1.ateurs peuvent ll1.al répondre aux questions sur

les effets rencontrés.

* Ill1.possible d'établir une relation de cause à effet entre les

risques et le produit consoll1.ll1.é. Car il faut effectuer une étude

pharmaco-clinique avec ces produits. Nous avons observé

indirectell1.ent des cas de prises de ll1.édicall1.ents qui ont fini

par des évacuations (annexe VI).

II Caractéristiques de la population d'étude

II.1 Vendeurs

Ils étaient jeunes et sans ell1.plois. L'âge ll1.oyen était de 20 ans.

Le plus jeune avait 9 ans et le plus âgé a 26 ans. La ll1.ajorité

des vendeurs étaient non scolarisés (48 %). 36 % avaient un

niveau d'étude prill1.aire. Généralell1.ent ils avaient été

renvoyés de l'école en classe de cours élétnentaire (CE) ou au

cours ll1.oyen (CM). Ils étaient rares à avoir réussi au certificat
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d'étude pnlllaue. Certains avaient suivi les cours à l'école

coranique (2 %). Seul 14 % des vendeurs avaient un niveau

d'étude secondaire. Parllli lesquels on trouvait rarelllent des

brevetés. La plus part avait quitté le collège en classe de

sixièllle ou cinquièllle. Ceux qui avaient le brevet d'étude du

prelllier cycle (BEPC) étaient des élèves en vacance. Ils

étaient très rares. En effet A. F. Tiendrébeogo dans son étude:

Contribution à la connaissance du "lllarché parallèle " des

lllédicalllents à Ouagadougou avait rapporté que les élèves

s'adonnaient à cette activité dans le but de préparer leur

trousseau d'école [24]. A Dakar, AW'a SOW' avait rencontré que

46 % des vendeurs avaient entre 13 et 25 ans.30 % étaient

analphabètes. Elle avait trouvé que tous les vendeurs étaient

de sexe lllasculin.

Dans notre étude, tous les vendeurs avaient choisi ce lllétier

pour surVIvre. Ils vendaient les lllédicalllents exactelllent

COlllllle des lllarchandises de COllllllerce général. Ils se

sentaient bien dans leur lllétier.' En effet dans son étude

Tiendrébeogo avait trouvé que c'était un COllllllerce florissant.

Certains d'entre eux pouvaient faire par j our une recette de

quatre lllille (4000) à cinq lllille (5000) francs [24]. Au Mali,

S. Schlllidt avait trouvé qu'à Balllako, de nOlllbreux lllarchants

vendaient les lllédicalllents COlllllle ils vendaient du savon

[23]. A Dakar, 46 % vendaient les lllédicalllents à cause de

l'exode rural, 34% à cause de la rentabilité et le chôlllage

étaient les lllotivations des vendeurs selon A. SOW'.

Dans notre étude, 96 % des vendeurs avaient choisi ce lllétier

dans l'intention de rechercher du profit. 2 % des vendeurs

désiraient un autre lllétier tout en vendant les lllédicalllents. 2

% aussi se sentaient obligé de vendre les lllédicalllents bien

qu'ils désirent faire autre chose.
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II.2 Consonllnateurs

Les populations utilisaient les lTIédicalTIents du lTIarché

informel sans distinction d'âge, de sexe et de niveau d'étude.

Les adultes de 15 à 60 ans étaient les grands clients des

vendeurs. Ils achetaient aussi les lTIédicatnents pour d'autres

personnes souvent des enfants. Dans l'enselTIble des

conSOlTIlTIateurs rencontrés, le plus jeune avait un an et le plus

âgé 80 ans. L'âge lTIoyen était de 28 ans. En réalité il y avait

une équivalence dans la consolTIlTIation car certains homlTIes

achetaient les lTIédicatnents pour leurs felTIlTIes lTIalades. La

lTIajorité des conSOlTIlTIateurs avaient fait au In.oins le collège

(58 %). 26 % n'avaient pas dépassé le cours In.oyen (CM) de

l'enseignelTIent prilTIaire. 2 % des clients avaient un niveau

d'étude supérieur. 14 % étaient des analphabètes. Quelque

soit leur niveau d'instruction, c'étaient des personnes qUI

faisaient confiance aux MMP. Ils faisaient confiance aux

vendeurs quand il s'agissait de relTIplacer leur produit de

préférence. Selon les études de Aw-a à Dakar, 42 % des

conSOlTIlTIateurs étaient analphabètes. Elle avait trouvé 34 %

qui avaient fait l'école prilTIaire, 22 % le secondaire et 2 %

l'école supérieure[34].

A Ouagadougou, 81 % des conSOlTIlTIateurs ne connaissaient

pas leur situation pathologique. Ils n'avaient jatnais fait un

exalTIen chez le In.édecin, ni d'exatnen biologique. Ils ne

savaient pas s'ils étaient diabétiques, hypertendus ou ulcéreux.

De telles situations favorisent la survenue de risques graves

suite à la consolTIIn.ation des produits lTIédicatnenteux et ce

d'autant plus que la qualité des lTIédicalTIents illicites est très

douteuse. Certains produits étaient contre indiqués chez les

ulcéreux. Les AINS qui étaient les plus consoIn.lTIés dans ce

lTIarché sont forlTIellelTIent interdis en cas d'VGD évolutif. Les

excitants, les stilTIulants et d'autres psychotropes constituent

des contres indications forlTIelles [54]. Sur 65 consolTIlTIateurs,

nous avions dénoIn.bré au cours de l'étude 7 % d'hypertendus,
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3 % d'ulcéreux, 6 % d'asthmatiques diagnostiqués. Avec 2 %

de personnes à la fois hypertendues et asthmatiques, 2 % à la

fois ulcéreuses et asthmatiques. En ce concerne le sexe, 3 %

des clients étaient des fetntnes allaitantes. Elles achetaient

toute sorte de produits. Des poly vitatninés aux antiparasitaires

en passant par les antipaludiques. Elles connaissaient

beaucoup de tnédicatnents du M.P. Elles en conseillaient à

leurs atnies et soutenaient l'efficacité de ceux dont elles

avaiertt eu à utiliser, cotntne Periactine, Daga, Dafurban et

super appétit. Elles se confiaient totaletnent aux vendeurs. Il

leur arrivait de detnander des aphrodisiaques, des abortifs,

sans tenir cotnpte de leur état clinique. Nous n'avions pas

rencontré une fetntne en grossesse évidente partnl les

consotntnatrices de ces produits. Cela peut s'expliquer par leur

fréquentation des services SMI ou par l'obtention de produits

par une tierce personne. Plusieurs hotntnes nous avaient

infortné que les tnédicatnents achetés étaient destinés à leur

épouse. D'ailleurs, ils refusaient de donner des infortnations

sur l'état de santé de cette dernière.

III Médicalllents recensés

Les vendeurs en gros qui étaient localisés au marché central

Rood 'Woko étaient fourni en médicatnents par un circuit

illicite et clandestin. Les produits phartnaceutiques étaient

stockés dans des conditions qui pouvaient conduire à un

changetnent de la structure chitnique du produit. Selon Abelli,

une petite variation du polytnorphistne peut conduire à un

grand changetnent de l'activité du produit [38].

Le fait que les tnédicatnents suivent un circuit clandestin

ItnpOSe des tnauvais traitetnents. A cela s'ajoute l'ignorance

des contrefacteurs sur les bonnes tnanières dans la distribution

et le stockage. Schmidt a constaté que ces contrefacteurs n'ont

qu'un seul objectif: se faire de l'argent [23]. C'est pourquoi

ces produits ont une qualité douteuse. Car la plus part des
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produits vendus sur le marché informel à Ouagadougou ne

proviennent pas de laboratoires agrées par l'OMS. N éanrnoins

les groupes thérapeutiques rencontrés sur ce lTIarché faisaient

partis de la liste des médicaments essentiels au Burkina faso

[68]. Cela explique probablement le fait que 43 % des

consommateurs de notre étude étaient des utilisateurs

potentiels de ces produits. Ces consolTImateurs achetaient leurs

médicaments avec les vendeurs. Ils ne connaissaient pas

d'autres lieux de vente de lTIédicaments. 24 % les achetaient

occasionnellelTIent et 32 % les achetaient pour la première

fois. 1 % présentait une pharmacodépendance à certains

produits. Généralement, c'étaient des produits inconnus. Ils

étaient en boîtes de lTIille chez les vendeurs en gros. Les

vendeurs en vrac les servaient tout nu. Ils pouvaient être des

somnifères, des stimulants et des produits toxicolTIanogènes.

La consolTImation de certains médicalTIe'nts du M.P. est rentrée

dans les habitudes de la population de la ville. C'est le cas de

"pogyangtaodbalé", du "daga", "W'obgo", "APC" qui sont des

produits vendus dans ce rnarché. Ces lTIêlTIes problèmes

avaient été rencontrés au Bénin et au Mali par Schmidt et

Moïbatou [23, 28].

IV Risques potentiels de santé encourus

26 % des vendeurs affirmaient avoir rencontré des anciens

clients qui les informaient que le produit qu'ils avaient payé

était très efficace. 21 % des vendeurs disaient que certains

clients leur revoyaient pour payer un autre produit car le

précèdent était inefficace (échec thérapeutique). 35 % avaient

déjà rencontré des clients qui avaient manifesté des effets

indésirables avec leur produit. Tous les vendeurs disaient que

c'est les consommateurs qui dernandaient les produits. C'était

généralement quand le produit demandé n'était pas disponible

qu'ils proposaient un remplacement. Ce cOlTIportement se

rencontre aussi dans les officines pharmaceutiques de la ville
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de Ouagadougou. Nao N. dans son étude sur les actes

pharmaceutiques au Burkina Faso a trouvé que la délivrance

des médicaments étaient assurée dans la plus part du temps par

les vendeurs, les magasiniers et rarement les pharmaciens. 100

% des vendeurs affirmaient substituer les médicaments

souvent sans l'ordre du pharmacien. Les vendeurs remettaient

seulement le produit au client qui le demande [19].

Pour tout médicament, il y a des risques potentiels de

santé liés à sa consommation. Le médicament participe d'une

intention thérapeutique dont le principe premier est d'abord de

ne pas nuire. Tout dépend de la qualité du produit et des

conditions d'utilisation. Le PA qUI se trouve dans le

médicament peut se transformer en une substance toxique SI

les conditions de conservation ne sont pas respectées. A.

Tiendrebeogo avait trouvé dans son étude que les conditions

de conservation des médicaments pouvaient détériorer les

aspirines dont certaines ne contenaient plus que de l'acide

salicylique au dosage [24]. Sophie Schmidt a rencontré le

même problème à Bamako. Elle a constaté que 38 %

seulement de la dose annoncée était présente [23].

Les associations de paracétamol ou d'aspirine avec de la

caféine (35 à 65 mg) étaient susceptibles d'induire des

toxicomanies. Ces mêmes produits ont une action sur la paroi

stomacale et la crase sanguine (AAS), le foie (Paracétamol)

[54,66]. Avec les surdosages et les fortes quantités de prise,

les risques étaient énormes. Les antalgiques et les produits

inconnus représentaient chacun 28 et 43 % des cas de troubles

digestifs. Ils étaient en tête dans les cas de troubles psychiques

avec respectivement 26 %. Les associations de produits étaient

responsables de 24 % de troubles digestifs, 23 % de troubles

psychiques, 67 % de troubles respiratoires et 14 % de troubles

cardiovasculaires.

Dans le cas des psychotropes, la consommation entraînait des

effets graves ou très graves selon la nature du produit contenu
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Inais aUSSI selon les circonstances d'utilisation. L'association

de l'alcool avec les anxiolytiques et les hypnotiques rendaient.

ces produits encore plus dangereux pour la santé du

conSOInInateur.

Au Bénin, Une enquête réalisée par la direction nationale de la

protection sanitaire (DNPS) avait révélé l'existence de

chloroquine dosée à 10 Ing de PA contraireInent à ce qui était

annoncé sur la boite 100 Ing [23]. Des capsules de couleurs

différentes étaient assiInilées à des antibiotiques (ATB) ;

d'autres portaient siInpleInent les Inentions telles "indo 25",

"CAF Buta", "MCA (RIMA)" et ou des chiffres tels que 125

Ing, 250 Ing. Enfin certains produits ne portaient aucune

indication [23]. Cette InêIne situation se retrouvait sur le

Inarché inforInel de Ouagadougou et étaient utiles pour des

Inanifestations diverses. ParIni les conSOIn.In.ateurs de notre

population, nous avions rencontré 1 cas de décès après la prise

d'un InédicaInent resté inconnu. La victiIne présentait des

contractures Inusculaires intenses et tout son corps était

déforIné. Cependant aucune relation de cause effet n'avait pu

être déInontrée. 43 % de l'enseInble des conSOInInateurs ont

été sujet à des effets indésirés et ont été conduits dans des

centres de santé. ParIni eux, 99 % avaient indiqué qu'ils

avaient eu un nouveau Inal après la prise d'un produit.

Le centre hUInanitaire Inedico-pharInaceutique (CHMP)

crée par PSF, qui s'occupe entre autre de l'approvisionneInent

en InédicaInent essentiel est doté d'un laboratoire de contrôle

depuis 1992. Sans faire une enquête systéInatique sur la

qualité des InédicaInents en Afrique, ce laboratoire a été

aInené à découvrir de nOInbreuses contrefaçons collectées

dans différents pays par ses Inissionnaires[23]. Leurs résultats

donnent une assez bonne idée des problèInes rencontrés en

Afrique et ailleurs dans le Inonde. Un conSOInInateur qui

achète conscieInInent où inconscieInInent un produit du M.P.

peut se réjouir de la facilité d'accès sans avoir à se déplacer.
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Pourtant dans la grande ITlaj orité des cas, il paie beaucoup trop

cher pour la " qualité" du produit : ITlauvaise indication,

ITlauvais produit, ITlaUVaiSe conservation, ITlaUVaiSe

posologie...

Lorsque le ITlédicaITlent n'est pas directeITlent toxique, elle

eITlpêche le patient de prendre un autre plus efficace et peut

être ainsi retarder ou eITlpêcher la guérison. Il pose un

problèITle d'éthique et de santé publique. Des cas d'échec

thérapeutique sont ITlultiples. Le paracétamol n'est ni un

antibiotique, nI un antipaludique. Le paludisITle est un

problèITle de santé publique en Afrique. Alors que ce ITlarché

expose des risques d'échec thérapeutique, de surinfection et de

résistance des gerITles. En juillet 1997, au Cameroun, le

laboratoire du CHMP a détecté des capsules d' ampicilline en

vrac contenant de l' aITlidon. En ITlars 1997, en Haïti, des

gélules d' aITlpicilline sans blister contenant de l'amidon aussi.

Ces deux faux A TB présentent un risque potentiel de laisser

évoluer l' infection[23]. L'issue du traiteITlent ou de la prise en

charge globale de la ITlaladie à Ouagadougou devient très

douteuse.

A LOITlé, Koundé a constaté que les indications données pour

l'utilisation de ces ITlédicaITlents de ITlêITle que les posologies

sont non seuleITlent fausses ITlais aussi dangereuses. Les effets

secondaires et les contre-indications ne sont jamais évoqués,

au pire on en fait une indication [26]. L'expérience a ITlontré

que l'utilisation systéITlatique de l'antibiothérapie est inutile et

même parfois dangereux en raison du risque de sélection et de

faciliter la prolifération de souches résistantes. Dans le ITlarché

parallèle, les A TB étaient utilisés en désordre alors que les

populations de la ville sont exposées aux ITlicrobes. Cette

situation exposait les consomITlateurs à des risques potentiels

de résistance et de surinfection.

Dans le ITlarché, les cas de sous-dosages pouvaient exister.

Sophie a rencontré des cas où il existe du sucre, du talc, le café
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mélangé à de la sciure ou de verre pilé [23]. Partout dans la

sous région, les études avaient montré des échantillons sous

dosés, sur dosés ou possédant des faux principes actifs. C'est

le cas de A. F. Tiendrebeogo et C. Gnoula à Ouagadougou; A.

Sow , T. Gueye, M. Gaye au Sénégal qui dans leur étude

avaient rencontré des médicaments sous dosés, sur dosés ou

sans le vrai principe actif. L'ampicilline 250 mg et la

tétracycline 250 mg pourtant très utilisés présentaient un taux

de sous dosage très fort [24;9;34;33;25].

En effet 50 % des consommateurs de notre étude avaient

rencontré une persistance de la maladie qu'ils souhaitaient

traiter (échec thérapeutique). Pour 21 %(16/75) de cette

population d'étude, les effets qu'ils avaient manifestés après la

prise du produit n'avaient rien à voir avec les manifestations

cliniques qui les avaient conduit à payer le produit. Ils ne

s'attendaient pas à de telles situations. 2 % avaient rencontré

des effets indésirables et prévisibles selon le principe actif

contenu dans le produit(effets secondaires connus).

Certains consommateurs effectuaient des usages détournés

avec ces médicaments. 43 % confondaient antipaludiques et

antalgique/antipyrétique. Les risques potentiels étaient

l'aggravation de la maladie et la mort. En effet ce

comportement était général et on le rencontrait même en

pharmacie. Les gens traitaient la fièvre et les céphalées du

sujet paludéen sans lui donner un antipaludique. 13 %

utilisaient les antalgiques comme antibiotiques. C'est le

problème de l'utilisation rationnelle des médicaments qui est

posé dans toute la ville. L'existence du marché informel

complique ce problème.

Dans notre étude, nous avons rencontré

Les troubles digestifs

Les antalgiques occupaient 28 % des cas rencontrés. Cela était

dû à la prise massive de ces produits. Mais aussi des
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conditions de fabrication qui ne respectaient pas les nonnes de

l'OMS. Les produits les plus cités sont "w-obgo" et "uncle

j oe".

43 % des cas de troubles digestifs étaient causés par des

produits inconnus. Le conSOlTImateur ne connaissait ni le nom,

ni l'origine du produit mais il le prend cas lTIême espérant

rencontrer une issue favorable pour sa lTIaladie. C'est une

preuve que la notion de médicament reste mal comprise par

les consommateurs. Cette situation occasionne l'aggravation

des effets indésirables de chaque lTIédicament. A Lomé,

Koundé a fait cas des risques d'ulcères gastroduedonals que

pouvaient provoquer les antalgiques[26]. Il n'avait pas fait une

évaluation des cas.

Selon l'OMS, il Y a une polarisation de la perception des

risques. Cette polarisation se situe entre le point de vue du

spécialiste et celui du grand public mais aussi entre

l'évaluation quantitative et l'évaluation qualitative du risque.

Il y a aussi une polarisation entre les réactions analytiques et

les réactions émotionnelles. [41]

Les troubles psychiques

26 % des troubles s'étaient manifestés après la prise

d'antalgiques. 26 % après la prise de produits inconnus. 12 %

des cas se rencontraient après la prise de poly vitaminé ou

d'anti-infectieux. Ces troubles pouvaient être du à des doses

excessives ou à des faux médicaments. En effets, les

substitutions totales pouvaient exposer gravement le malade à

des risques graves quand le produit substitué est toxique, la

mort pouvait survenir dans tous les cas. En 1990, au Nigeria

109 enfants étaient morts après avoir ingurgité un sirop

contenant de l'Antigel® pour moteur. Au Bangladesh 250

enfants étaient morts dans les mêmes conditions entre 1990 et

1993 [23, 45].
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CONCLUSION -.......



Notre étude avait porté sur 50 vendeurs et 150

conSOtntnateurs de tnédicarnents vendus sur le tnarché

infortnel de la ville de Ouagadougou; afin d'évaluer les

risques potentiels de santé liée à l'utilisation de ces

tnédicatnents. Plus spécifiquetnent, nous avions eu à décrire le

profil des vendeurs et des conSOtntnateurs dans ce tnarché.

Nous avions eu à identifier les différents groupes

phannacothérapeutiques, identifier les actes des vendeurs et

répertorier les risques potentiels observés par les utilisateurs

tnêtne de ces tnédicarnents. Nous avions eu à recenser les

différentes tnanifestations cliniques observées par les

utilisateurs après la prise de ces produits.

Nous avions constaté que 28 % des antalgiques avaient

présenté des troubles digestifs et 26 % des troubles

psychiques. 43 % des produits inconnus avaient présenté des

troubles digestifs identifiés, 22 % des troubles

cardiovasculaires identifiés, 26 % des troubles psychiques

identifiés et 33 % des troubles respiratoires. Les associations

tnédicatnenteuses étaient responsables de 24 .% de troubles

digestifs, 14 % de troubles cardiovasculaires, 23 % de troubles

psychiques et 67 % de troubles respiratoires. Les contraceptifs

oraux étaient utilisés à volonté et étaient la cause de 43 % des

troubles cardiovasculaires.

Nous avons constaté que les antalgiques étaient le plus

utilisé dans les associations tnédicarnenteuses. En

suite suit les produits inconnus et les autres groupes

thérapeutiques. 52 % des conSOtntnateurs de notre population

d'étude étaient incités par les algies alors que 19 % avaient

réelletnent parlé d'algie en tant que tel. Le tnédicarnent est

utilisé sans nortne et de façon infortnelle cotntne les produits

de cotntnerces du tnarché infonnel. Pourtant 39 % des

conSOtntnateurs avaient rencontré des troubles digestifs
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identifiés, 25 % des troubles cardiovasculaires et 26 % des

troubles psychiques.

Sclunidt a constaté que les médicaments de ce marché tuent

plus que le virus d'ébiola [23].

N éanrnoins ce marché véhicule des produits qui sont les plus

essentiels des populations de nos pays. C'est pourquoi la lutte

contre ce marché doit tenir compte des capacités· financières

des consommateurs. Mais aussi, l'autorité de réglementation

pharmaceutique doit contribuer à une rationalisation de

l'utilisation des médicaments à Ouagadougou eh particulier et

au Burkinafaso en général.
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REMARQUES .........

1 - Les vendeurs de la rue annoncent 'touj ours que c'est le

seul lTIétier qu'ils peuvent exercer. Au cas contraire, ils seront

des voleurs ou des crilTIinels. Nous avons relTIarqué que ceux

qui se reconvertissent dans le COlTIlTIerce légal réussissent

correctelTIent. Aussi ils payent la patente et les autres taxes.

Quand la police les arrête pour violation de la loi, c'est juste

pour les faire payer les taxes. Ils ne perdent pas leurs produits.

Leurs lTIarchandises ne sont pas prises pour toujours.

2 - Les forlTIes de répression spontanée COlTIlTIe celle de la

lTIairie a un intérêt lilTIité. Au contraire elles désorientent les

agents de la sécurité d'Etat. Toute contrebande a ces stratégies

qu'il faut lTIaîtriser avant de les attaquer. La répression

spontanée ne facilite pas cette recherche. Elle gêne

énorlTIélTIent les investigations. Pire elle conduit les vendeurs à

être très agressifs et plus dangereux.

La répression telle qu'elle est faite a sa place en un sens.

Elle doit être faite au niveau des lTIarchés de la ville et non sur

les petits vendeurs. Surtout au niveau du lTIarché central Rood

woko. Elle doit être faite aussi après une étude d'investigation

au niveau du lieu d'entrée des produits. Jusqu'à nos jours la

police ne sait pas exactelTIent COlTIlTIent les produits arrivent au

sein du lTIarché central.

3 - Les consolTI1?ateurs ne cOlTIprennent pas beaucoup

pourquoi les pharlTIaciens leur delTIandent de ne pas prendre

les produits du lTIarché parallèle.

4 - Le problèlTIe du M.P. ne selTIble pas être une

préoccupation lTIultisectorielle. Nous avons relTIarqué que

certains lTIinistères ne sont pas ilTIpliqués dans la lutte contre

ce lTIarché. C'est le cas du lTIinistère chargé de la: protection
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des droits de 1'holTIlTIe. Aussi, les lTIouvelTIents de protection

des droits de l'holTIlTIe n'en font jall1.ais cas. Beaucoup d'autres

structures pensent que c'est une affaire des pharll1.aciens. Alors

que non. C'est un problèlTIe national et de santé publique.

5 - Cette forlTIe d'utilisation des lTIédicall1.ents existera

dans la ville pendant longtelTIps lTIalgré les efforts fournis pour

la sensibilisation. Elle est encouragée par l'utilisation

irrationnelle de lTIédicall1.ents licites, l' autolTIédication, le non­

respect des textes législatifs par les professionnels de santé, la

pauvreté grandissante, l' analphabétisll1.e, l'ignorance, les

habitudes coutulTIières et religieuses des conSOlTIll1.ateurs.

6 - Certains vendeurs trouvent que leurs collègues des

officines pharll1.aceutiques ne se débrouillent pas ll1.ieux avec

les lTIédicall1.ents.

7 - Les produits du lTIarché parallèle sont de produits

essentiels pour les populations consolTIll1.atrices. Si les

utilisateurs rencontrent exactelTIent les ll1.êll1.es plaquettes en

pharlTIacie, il est très difficile de les convaincre sur les risques

de santé.
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i...-_SU_G_G_E_ST_I_O_N_S__~

Au Ministère de la santé et aux décideurs politiques

~ Le M.P. est exacteITlent COITlITle une infection

ITlicrobienne. Le traiteITlent sYITlptoITlatique ne servira à

quelque chose s'il est accoITlpagné d'une antibiothérapie ou de

tout autre traiteITlent anti infectieux de qualité. La répression

des enfants est inutile. Nous suggérons la répression des

fournisseurs et la sensibilisation des populations sur

l'autoITlédication et les risques de santé liés à la consomITlation

de ces produits. Aucun enfant ne fera le tour de la ville deux

jours de suite pour vendre des ITlédicaITlents qu'il ne trouve

pas de preneur.

~ de trouver une solution idéale pour reITlplacer ce

ITlarché.

~ Les groupes thérapeutiques rencontrés dans le ITlarché

parallèle sont des groupes de médicaITlents essentiels. Que ces

ITlédicaITlents courants soient à la disposition de toute la

population ITlais pas en autoITlédication.

~ la construction d'un service des urgences ITlédicales

beaucoup plus espacé et doté d'une unité d'accueil et de

réponse aux intoxications ITlédicaITlenteuses. MêITle si ce

service se trouve à une certaine distance du centre hospitalier

national, l'essentiel est de récupérer la vie menacée par

l'intoxication (urgence qui iITlpose une prise en charge rapide

cas de la chloroquine ).

~ Au lllaire de la ville de Ouagadougou, afin qu'il

trouve une forITle de collaboration avec les professionnels du

ITlédicaITlent dans sa COITlITlune. Par l'élaboration d'un

prograITlITle politique ITlunicipale global pour l'usage rationnel

des ITlédicaITlents à Ouagadougou. Dans le but d'aider à la
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fourniture aux populations les plus pauvres des ITlédicanlents

dont ils ont besoins. Avec la procédure suivante :

* Les ITlédicaITlents utilisés doivent être

- des ITlédicaITlents adaptés à la pathologie,

- des ITlédicaITlents prescrits en quantité suffisante

- des ITlédicaITlents prescrits à une durée de traiteITlent

adéquate.

* La forITlation du personnel de vente et de

prescription à l'utilisation rationnelle des ITlédicatnents.

* Une ITleilleure inforITlation des populations de la

ville par les ITlédia privées et publiques sur les risques de santé

liée à l'autoITlédication et au ITlarché parallèle.

* Une prise en charge des enfants de la rue et des

enfants orphelins de la ville en collaboration avec le ITlinistère

de l'action social.

* La création d'un organisITle de pharITlacovigilance.

~ de travailler à rationaliser l'utilisation des

ITlédicaITlents par la sensibilisation des populations de la ville.

A Bobo Dioulasso, le dispensaire trottoir a un preITlier

but de suivre ITlédicaleITlent les enfants de la rue, ITlais aussi

elle se ITlet à leur disposition pour les activités d'éveil et

d'alphabétisation. Le dispensaire collabore avec le service

d'insertion sociale qui apporte son soutien en ITlatière d'appui

conseil et d'identification de certains enfants en difficulté,

ainsi qu'avec la brigade des stupéfiants et des ITlineurs. Le

centre est égaleITlent pour les jeunes un lieu d'accueil,

d'écoute où ils peuvent trouver soins et repas. Le centre

ITlédico-social «Den Jigui» Farakan accueille les ITlères et

leurs bébés ITlalnutris, les orphelins et les jUITleaux ayant

besoin de cOITlpléITlents nutritionnels [59]. Ceux-ci constituent

de bons exeITlples à suivre.
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Aux Pharntaciens

~ que les phannaciens directeurs d'officine acceptent

volontiers les étudiants dans leurs entreprises. Si ceux-ci sont

motivés et responsabilisés, leur présence aidera le personnel et

sera une forme de sensibilisation.

~ de s'assurer si leur personnel de vente n'est pas

identique aux vendeurs ambulants.

~ de s'assurer si leur officine phannaceutique est

vraiment une structure de santé publique appartenant à un

district sanitaire bien précis. En ce moment la place du

pharmacien sera de plus en plus connu et respecter par tous.

Ce qui est un gage de sensibilisation car un consommateur

conscient des dangers posés par le médicament de qualité

n'osera jamais prendre des médicaments dans la rue.

~ de déposer. une plainte contre les fournisseurs des

marchés du Burkina pour violation du monopole. A

commencer par ceux du marché Rood W"oko. Ils doivent être

traduit en justice. Si possible avec leur commanditaire. Cette

plainte ne pourra être faite qu'avec l'assurance de

l'indépendance judiciaire. Si non elle occasionnera du

désordre en cas d'échec judiciaire.

Aux responsables des structures cliniques

~ que chaque service de soins de santé ait un registre

pour enregistrer les signes cliniques et les produits pris avant

l'apparition de ces signes. Cela aidera à maîtriser les risques

liés à l'utilisation des médicaments de ce marché.

~ que tous les prescripteurs prennent le problème en

mains comme les pharmaciens. Cela améliorera le système

national de santé et surtout la notion de prise en charge

thérapeutique de la maladie.

~ Les prescripteurs ( infirmières, sages femmes et

cliniciens) sont des agents qUI peuvent véhiculer des
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informations très riches pour le bien du ITIalade et des

populations.

Aux journalistes

~ que la lutte contre le ITIarché parallèle ne soit pas

ITIenée sans les partenaires de sensibilisation. Les journalistes

sont les preITIiers partenaires non négligeables ( l'investigation

et la publication de ces résultats ITIettront à nu les vrais

trafiquants et criITIinels). Ces informations seront dureITIent

étudiées avant leur publication.

~ que la presse face réelleITIent son travail. Un travail

d'investigation et d'information afin de faciliter les

informations cOITIITIunications par les agents de santé.

Aux étudiants en pharInacie

De poursuivre cette étude par une autre sur la qualité

pharITIaceutique des produits à risque que nous avons

rencontré qui n'ont pas encore fait l'objet d'étude précise.

De populariser leur club CEPHARM (Club des

Etudiants en PharITIacie) tout en vulgarisant le rôle et la place

du pharITIacien dans la ville.

De participer à la sensibilisation des populations

consoITIITIatrices sur les risques liés à l'utilisation des produits

de ce ITIarché

Aux consoInInateurs

-. De cOITIprendre qu'il faut fréquenter les fOrITIations

sanitaires car le ITIédicaITIent y est vraiITIent disponible.

-. D'aider le personnel ITIédical dans la sensibilisation sur

l'autoITIédication.

97



REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES



1- Assemblée des Députés du Peuple: constitution du Burkina Faso. Ouagadougou:
Editions sidwaya, 1991 : p7-8

2- Le Hir A. Abrégés de pharmacie galénique .6è édition. Paris: Masson, 1991 :377p

3- Be1em A. Les médicaments à usage détourné dans la ville de Ouagadougou: causes et
conséquences. Mémoire d'étude ENP .Ouagadougou, 1999 :88p

4- Centre Humanitaire MédicoPharmaceutique. Les dons en médicaments. Paris, 1998

5- Centre Humanitaire MédicoPhannaceutique. Conservation, attention! Paris, 1997

6- Centre Humanitaire MédicoPharmaceutique. Recouvrement des coûts: l'IB.
Paris.2OOO

7- Centre Humanitaire MédicoPharmaceutique. Médicaments essentiels... si on parlait
qualité. Paris. 1999

8- Cloez S. Démarches qualité utilisées pour l'approvisionnement en médicaments
essentiels génériques. Application aux achats locaux en Bosnie-Herzegovine. Thèse
phann. Angers, 1999

9- Gnoula c. Etude de la qualité phannaceutique des médicaments vendus sur le marché
parallèle de la ville de Ouagadougou : cas des antibiotiques. Thèse pharm.
Ouagadougou,2002:68p

10-Kaboré Y.E. Evaluation de la réglementation pharmaceutique au Burkina faso :état de
mise en œuvre des dispositions dans les officines privées de Ouagadougou. Thèse
phann.Ouagadougou,2000 :109p

Il-Millogo D J. Contribution à la rationalisation des prescriptions médicamenteuses dans
la province du Kadiogo. Enquête sur les ordonnances dans cinq officines de la ville de
Ouagadougou. Thèses inéd. Ouagadougou, 1989, nOl4 : lOOp

12-Ministère de la Santé. Plan national de développement sanitaire 2001-2010.
Ouagadougou, 2001 :56p

13- Ministère de la Santé. SG. Secrétariat technique pour l'élaboration de la politique
sanitaire nationale et du plan national de développement sanitaire. St/psn-pnds-o­
2000:99p

14- Ministère de la Santé. SG.DGSP.DMP Plan stratégique 2001-2005 de la surveillance
intégrée de la maladie au Burkina faso. 2001 : p8-10, p14, p29

15- Ministère de la Santé. Projet de plan directeur pharmaceutique national 2001­
201O.Ouagadougou, 2001

16- Ministère de la Santé. SG.DGSP.DSPH. Nouveau textes réglementaires du secteur
phannaceutique. Ouagadougou, 2000



17- Ministère de la Santé. Document cadre de politique sanitaire nationale. Ouagadougou,
2000: 37p .

18- Ministère de la Santé. Document cadre de politique pharmaceutique nationale.
Ouagadougou,1996:17p

19-Nao N. Etude des actes pharmaceutiques au Burkina faso / évaluation dans les
officines privées de Ouagadougou. Thèses phann.. Ouagadougou, 1999 :98p

20-0rganisation Mondial de la Santé / Bureau régional de l'Afrique. Guides pour la
formulation, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des politiques pharmaceutiques
nationales. Hararé, 2001 :68p

21-Pennaforte S. La contrefaçon des médicaments. Thèse pharm. Paris, 1999

22-Sauer F. La politique pharmaceutique de la communauté européenne. Paris, 1990 :IOp

23-Schmidt S. Contrefaçon des médicaments en Afrique. Thèse pharm. Nancy, 1999

24-Tiendrebeogo A F. Contribution à la connaissance du marché parallèle des
médicaments à Ouagadougou (Burkina faso). thèse pharm. Dakar,1997 :104p

25-Gaye M. La vente illicite des antibiotiques à Dakar et banlieue : enquête
épidémiologique et contrôle physico-chimique des échantillons prélevés. Thèse pharm.
Dakar 1999, N°27 : 119p

26 - Kpeto K. Contribution à la connaissance du marché illicite des médicaments à
Lomé (Togo). Thèse pharm. Dakar 1997, N° 46 : 81p

27 - Martinez N. Chorlet L. S. Etude sur la demande en médicaments au PSF. Mission
Burkina Faso, Ouagadougou: 59p

28 - Moibatou M. Les problèmes posés par le marché parallèle de médicaments au Bénin:
exemple de Cotonou et Porto-Novo. Thèse pharm. Dakar 1994, N°52 : 95p

29 - Sissoko F, Kane F. Vente de médicaments contre les MST dans le secteur informel à
Abidjan Cote d'ivoire. Centre de coopération internationale en santé et développement.
Abidjan, 1994 : 19p

30 - Burkina Faso. MS. Commission nationale du guide diagnostic et thérapeutique.
Stratégie de diagnostic et traitement pour le premier niveau de soins de santé.
Ouagadougou, 1995.

31- Organisation Mondial de la Santé, UNICEF-FRANCE, Ministère de la coopération
française. Groupe d'études épidémiologique et prophylactique (GEEP). Symposium
international: Le médicament essentiel dans les pays en développement. Paris, 1987.

32 - De Vries, R.H.Herming, H.V.Hogerzeil, D.A.Fresle. Bien prescrire les médicaments
(guide pratique). who/DAP/94.11. Genève: OMS programme d'action pour les
médicaments essentiels: 120p



33- Gueye T.S.N. Les médicaments du marché parallèle pour le traitement des maladies
sexuellement transmissible àDakar: enquête épidémiologique et contrôle physico­
chimique. Thèse pharm. Dakar, 1997 : 120p

34 - Sow A. Contrôle de qualité de certains antibiotiques ànom générique vendus sur le
marché parallèle de la région de Dakar. Thèse pharm. Dakar, 2000 : 78p

35 - Le Robert. 2è Edition. Paris: 1959

36 - Seck H. L'automédication dans la commune de Podor : données d'une enquête
réalisée du 6 mai au 22 juin 1997. Thèse pharm. Dakar.1997, N°90: 97p

37 - Organisation Mondial de la santé, Bureau régional de l'Afrique. Guides pour la
formulation, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des politiques pharmaceutiques
nationales. Who/AFROIEDP/01.5 Harare 2001: 68p

38 - Abelli C.Générique humanitaires: intérêts et limites des cinétiques de dissolution
dans le contrôle qualité des gélules. Application à la tétracycline et à l'indométacine.
Thèse pharm. Clermont-Fd 1996 : 114p

39 - Organisation Mondial de la santé, PAME, le secteur pharmaceutique privé
commercial au Maroc. Dynamisme de développement et effets sur l'accessibilité des
médicaments. WhoIDAP/97.1 Genève 1997: 56p

40 - Dieng M. Problématique du marché illicite de médicament. UJPS. Dakar 2002

41 - Organisation Mondial de la santé. Rapport sur la santé dans le monde 2002. Réduire
les risques et promouvoir une vie saine. Sadag 2002

42 - Ministère de la santé. Coopération pharmaceutique entre les pays de la zone franc et
associés. Référentiel pour l'harmonisation des médicaments essentiels génériques dans les
pays de la zone franc et pays associés. Ouagadougou 1999.

43 - Assemblée des Députés du Peuple. Code de la santé publique. Burkina Faso, loi N°
24/94/ADP1994: 78p

44- Communauté Economique Des Etats de l'Afrique de l'Ouest (Département des
affaires sociales et culturelles). cellule de contrôle des drogues, des toxicomanies et des
dépendances. Abuja, 1998: pl-2

45- Médicaments essentiels: le point N° 27: utilisation rationnelle. Genève, 1999: p2-8

46- Sore M. Education scolaire et déviance: prostitution et toxicomanie chez les lycéens
de la ville de Ouagadougou. Mémoire sociologie, Ouagadougou, 1993 : p34-5

47- Ouattara K. Approche sociologique de la mendicité au Burkina Faso. Mémoire de
sociologie, Paris-Sorbonne, 1998 : 80p



48- Organisation Mondiale de la santé. Le secteur phannaceutique privé commercial en
Afrique. Genève, 1996 : P15-56

49-Ministère de l'Economie et des Finances. INSD. Profil et évaluation de la pauvreté au
Burkina Faso. Ouagadougou, 2000 : p12-44

50- Ministère de l'Economie et des Finances. INSD. Recensement général de la
population et de l'habitation. 1O-20decembre 1996. Ouagadougou, 2000 : 85p

51- Ministère de l'Economie et des Finances. INSD. Enquête démographique et de santé
Burkina Faso 1998-1999. Maryland, 2000: pl

52- carrefour africain N° 892. Rendre les médicaments accessibles aux burkinabé une
gageure? Ouagadougou, 1986: p18-28

53- sommet mondial du développement durable 2002. préface de Bruno Délaye.
Johannesburg,2002

54- Vidal 1998 .74è édition.: édition Vidal, Paris 1998

55- Ministère de la Santé. DEP. Statistique sanitaire du Burkina Faso. Ouagadougou, 1996
: 113p

56- Lecaillon J. Théories Economiques Analyse Micro-Economique. 110 ed. Paris: Cujas,
1993: p54-63

57- Guissou J.P, Sondo K.B., Ouédraogo V., Ouédraogo T. ,Wangrawa K., Kalhoule T.
Projet de sensibilisation des travailleurs, des employeurs et des professionnels de la santé
au travail pour une meilleure gestion du risque chimique dans les cinq pays du Conseil de
l'Entente. O.I.T-EMAC. Yaoundé 2000: p17

58- ONP. SNPB. Mémorandum sur le marché illicite du médicament à l'attention de son
Excellence Monsieur le premier ministre. Ouagadougou, 2000: p 1-6

59-Didier C. Evaluation qualitative des besoins en médicaments dans trois structures
sanitaires du Burkina Faso. Thèse phann. Toulouse, 2002: Plll-50

60- Neal M. phannacologie médicale. 3. Montréal: De boeck université, 1999: p99

61- ECLA. Le projet phannacie/phannacopée. Le Griot, N°OOO, Ouagadougou, 2002 :
P19-20

62- MS. SG. Cadre et directives de planification 2003. Ouagadougou, 2002 : PlO

63- MS. SG. DEP. Annuaire statistique / santé. Ouagadougou, 2001 : P7-61

64- Pare E. La prévention des risques professionnels dans l'agriculture au Burkina Faso.
Ouagadougou, 2001 : P32



65- Institut royal tropiques. Burkina faso mission d'expertise pour la définition d'une
politique des prix du médicament. Ouagadougou, 2002

66- AUZEPY Ph. et coll. Accidents des médicaments. Edition marketing. Paris, 1990 :
446p

67- Ministère de la santé. Liste nationale des médicaments essentiels suivant la
classification OMS. Ouagadougou, 2002

68 - Hodge H.C. Stemer J.H. Determination of substances acute toxicity by LD50.
American Industrial Hygiene Association. 1949 : 10, P93



SERMENT DE GALIEN

Je jure, en présence des maîtres de la faculté, des conseillers de l'ordre des pharmaciens

et de mes condisciples:

- d'honorer ceux qui m'ont instruit dans les préceptes de mon art et leur témoigner ma

reconnaissance en restant fidèle à leur enseignement,

- d'exercer, dans l'intérêt de la santé publique, ma profession avec conscience et de

respecter non seulement la législation en vigueur, mais aussi les règles de l'honneur, de la

probité et du désintéressement,

- de ne jamais oublier ma responsabilité et mes devoirs envers le malade et sa dignité

humaine,

En aucun cas, je ne consentirai à utiliser mes connaissances et mon état pour corrompre les
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Que les hommes m'accordent leur estime si je suis fidèle à mes promesses.

Que je sois couvert d'opprobres et méprisé de mes confrères si j 'y manque.



ANNEXE 1

QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX CONSOMMATEURS DES MEDICAMENTS
DU MARCHE PARALLELE EN VUE D'IDENTIFIER LES INDICATIONS
D'UTILISATION

Identification du consommateur

N° de la fiche: .
Age du consommateur: .
Sexe : .
Niveau d'étude------------

l-quand prenez-vous ces médicaments?

2- utilisez-vous ces produits?

oui D non D occasionnellement D fréquemment D
3- A quelle occasion utilisez-vous ces médicaments?

Type de
maladie : , .

Médicaments : .

Doses administrées: .
Durée du
traitement: .

4-Avez-vous choisi ce médicament pour le traitement?

D

om D
4-1 si oui,

non D

justifiez: .

4-2 si non, est-il le choix du vendeur ?

om D non D
justifiez votre
réponse : .



4-3 quels conseils vous a t-il donné?

4-4 est-il le choix d'une connaissance?

oui D non D
5-Quand vous êtes malade et vous prenez ces produits, est-il arrivé que le mal

persiste?

Oui D non D souvent D pas du tout D
Nom du mal : .

6-connaissez-vous d'autres maux qui sont traités par ce produit ?

ouiD non D
Si oui citez-les:

7-Combien de personnes de vos connaissances ont déjà eu le même problème
que vous?

8-Connaissez-vous d'autres situations liées aux utilisations de ces produits?

Oui D non D
Citez-les:

9- Avez-vous déjà senti des malaises particuliers après avoir pris ces
produits?

oui D non D
Combien de fois .
Nom du produit: .

Type de mal: .

10-parmis vos connaissances, combien de personnes en ont eu les mêmes
problèmes que vous?
Nombre : .
Age : .
Sexe : ..
Nom du produit: .



ll-avez-vous déjà eu :

aggravation du mal traité 0
troubles nerveuses 0
troubles digestives 0
troubles respiratoires 0
autres troubles 0

Nom du produit : .
Maladie traitée: ..
12-Dans votre entourage, connaissez-vous quelqu'un qui est décédé par suite à la
prise de ces médicaments?

Oui 0 non 0
13-Avez-vous déjà cherché à voir si vous avez mal après la prise de ces produits?

oui 0 non 0
- cœur
-rem
- ventre
- tête
- bourdonnement

13-l-lieu du mal: o
c::::J
c=J
c:::::J
c::J ,

- autres c::::::J
13-2- médicaments utilisés : .
13-3- Quantité prise: .

a .
b ..
c .
d ..

13-4- conditions de prise/
a- moment du repas .
b- après les repas .
c- avant les repas .
d- à jeun ..
e- avec de l'alcooL ..
f- avec d'autres médicaments .
d- autres .

13-5- citez les médicaments : .
14- selon-vous quels sont les effets que vous sentez après avoir pris ces produits?
a ..
b ..
c ..
d .
e .



14-1, lesquels vous gênent le plus?
14-2, lesquels vous plaisent le plus?
14-3, comment vous sentez-vous?

15- votre point de vue général sur les risques de santé lié aux utilisations de ces
médicaments:
- pas de risques
- quelques risques
- n'en sait rien

justifiez votre
réponse .



ANNEXE II

Questionnaire adressé aux vendeurs des médicaments du marché parallèle en vu
d'établir le profil de la vente.

Identification du vendeur
N° de la fiche :
Age du vendeur :
Sexe:
Niveau d'étude:

l-quels sont les différents types de médicaments que vous vendez?
Type de
médicaments .
....................' .

Nomhrepar
produit. "

Indication du
vendeur , ., .

Posologie du
vendeur .

Autres
éléments .

(cftahleau)
2-connaissez-vous les indications de tous vos produits?

OUI D non o
listez
les : , '" .

3-comment les vendez-vous?

par conseil: 1 1

par demande du client :

4-avez-vous déjà été interpellé par un client suite à un problème lié à la prise de ces
produits?

oui D non 0 une fois 0 plus d'une fois 0 jamais 0



5-Quel type de problème les gens vous poses fréquemment?

6-Connaissez-vous des gens qui utilisent ces produits contrairement aux indications que
vous leur donnez?

Oui D non 0
Justifiez-
vous : , '" '" '" .

7-est-ce que les clients ont déjà eu des problèmes avec vous suite aux indications
thérapeutiques?

Oui 0 non o
Si oui justifiez:
-plaintes : c==J
-inefficacité: CJ
-autres: c:::::::J

Tableau de la question nOI

Type de Nombre par Indication du Indication Posologie du Posologie
médicaments produit vendeur selon le PA vendeur selon le PA

Fiche réservée au centre de santé

S~Il"I<:~ I>~ ------------------------------------------------------.------------------

Tableau représentatif de quelques malades qui utilisent des médicaments du marché
parallèle.

N° Age Sexe Nom du Dose/Prise I>ose/24h <:onclusion clinique: raison
médicament d'hospitalisation
utilisé(DCI)



ANNEXE III
LES RISQUES ENCOURUS

ort ar a avation de la maladie

emorragIe
yper excitation
ouffée de chaleur

ccoutumance
épendance
olérance

R, IH, Arrêt cardiaque, coma, mort,

- Immunitaire avec augmentation
es risques d'infection ou

aggravation de l'infection
Aggravation des effets secondaires
Survenue d'autres effets inconnus
ar produits détériorés; périmés,

intoxication

ort
Survenues d'autres ris ues

énorrhée
étrorragie
émorragie

Grossesse

sages

ysménorrhée
ontraceptifd'urgence

outes indications

out usage

Contraceptif

iolytique + Alcool +
iolytique opage

édicaments

afurban
dexametasone)

roduits détériorés ou
érimés

ssociation
talgique plus

antalgiques
S +AIS ou caféine 19ies

Secure



Médicaments Usaees Risques
k\INs Tout usage UGD
lParacétamol Tout usage IR, IR
[buprofen Forte dose OCR
~iolytiQues nsomnie lDépendance
IAssociation Tout usage [Exagération des effets secondaires
kt\IS !Détournés lMorts
~S toétournés lMorts
Contraceptifs Irout usage Irroubles du cycle
Contraceptifs lTout usage lAménorrhée
Contraceptifs lTout usage Dysménorrhée
Contraceptifs lTout usage lHémorragies
Médicaments !Femmes enceintes rrératogenèse
Médicaments tFemmes enceintes iCarcinogenèses
[Médicaments tFemmes al1aitantes IRisques pour l'enfant
lProduits détériorés, Irout usage lMort
tproduits périmés trout usage Mort

IH = Insuffisance Hépatique

IR= Insuffisance Rénale

UGD= Ulcère Gastroduodenal

ANNEXE IV

LES EFFETS INDESIRABLES RENCONTRES

Effets Antécédents du Quantités
indésirables Médicaments patient prises Remarques

Gastralgie
Bourdonnement UGD
d'oreille Wobgo diagnostiqué A volonté 'pris pour tout mal
Douleurs au rein
Céphalée
IVertige,
Gastralgie IUncle Joe !Asthmatique . ~ cp / prise

/pris avec de
pastralgie Walcool et autres
Boursouflure Illlédicaments
Détachement de la lWobgo et
peau alagbin raTA
Sur tout le corps ILE 27/08/02 ~ cp x 2 / prise



lPour wobgo et
!Réaction 12 cp / prise pour
allergique sévère lEG: 16/10 alagbin

lED: 15/08
/Pul: 80

Gastralgie
!Douleurs au
horax

!consomme
lQuand on respire !Drastin plus !Asthmatique 3 cp /prise fréquemment
lDouleurs quand !ce produit pour
pn urine out mal

lMalaise chez les
!enfants

ILes maux traité
:~9, 12, 15 ans) Iwobgo 1 cp / p lPersistent

lLa fièvre
Gastralgie s'al!QJave
lHepatomegalie ~1 = 6 cp /p

Présente une
!Douloureuse iMaladrin ~2 = 6 cp /p diarrhée

\depuis une
~3 =3 cp / P !semaine

lHyper agitation
Prend

Tremblement du La guinée fréquemment le
corps (Wobgo) l cp / P ou plus produit

Selon la volonté pour tout mal
Urticaire, éruption Associe au
cutanée Letamol 1 cp / p dexamethazone

~t au cotrimoxazol

!Malaise, Vertige ILe patient décrit
Seulement une

Céphalée rebelle nconnu 12 cp / p ~mage

lPour donner le
!nom du produit

IVertige, malaise
générale
lAvec perte de /veux avoir un
jconnaissance 1E1vitone 12 cp / P corps

~dmirable mais
bar la suite
est amenée en
lurgence
à l'hôpital

\Allergie, toux Sans indication 12 cp / p ILe patient décrit



·uste l'image
!pour donner un
Inom du produit

!Hemorragie tDuofen 1 cp 1p Contraception

:La patiente
brossesse Secure ~ cp/p voulait un effet

.lmmédiat
iAménorrhée
!pendant deux ans Secure ~cp/p Contraception

~llergie, prurit Nivaquine
Produit souillé

!Autres produits 2 cp x 3 Ijr Isans DP, ni de
Inon identifiés !provenance

lHyper excitabilité
IPrend

IHTA fréquemment le
lPicotement Tbupara kiiagnostiqué f4 cp 1P pafé

Krertige
Anurie

La créatininémie
Tête lourde lWobgo + autres UGD A volonté r= 2054,3 umol/l
Douleurs !produits non tJrée= 42, 67
pelviennes ~dentifiables umol IL

Proteïnémie 24 h=
0,31 g/ 24 h

f\!ertige
lPénicilline 250

!Fièvre plg cp 4cp x 2 1jr
IAssocie 6cp de
phloroquine
100 mg, 3 cp de
fansidar

Convulsions
Souhaite

Hypoglycémie améliorer ses
lPerformances

Somnolence physiques
pour un concours

Irroubles digestifs de police
Irachycardie nconnue
~ardiopathie Bleu bleu
lLipothymie Associé au café
Irétanie
~énéralisée Inconnu 2 cp Ip



!période de prise
Coma IV ~aonil '4 cp 1P ~ndéfinie

Hémorragie
rectale Metronidazol 2 cp x3 / JR

lRéaction
kiennatologique
KJénéralisée Sulfamide Inconnu

EPice ( drastin
~nsomnie plus) ~nconnu

:Hallucination Anti-Infectieux
non déterminé ~ cp/p

!Malaise généralisé Paracétamol ~cp/P

:Perte de
connaissance Poly Vitaminé

Apéritif ~ cp/p

Anurie !paracétamol nconnu t2 cp X2/P Sujet âgé 68 ans

nsuffisance
énale

iAntispasmodiqu Quantité de prise
~iagnostiqué e 2cp/P 'ndéfinie

non définie, ni
.dentifiable selon la volonté

!Contraception
mais la patiente

Métrorragie LO femenal 2 cp tous voulait faire
Les deux iours des économies

l'ous les troubles
Cardiaques,
espiratoire

Rénaux,
hépatiques
Nerveux, [Tentative
psychologiques ~nconnue ~nconnu ~'autolyse

NB: Dans les structures de santé les malades sont souvent inconscients

ce qui rend la communication difficile



ANNEXE V
LES ASSOCIATIONS RENCONTREES

Médicaments
Quantités

prises Autres produits
Associés

Risques potentiels
encourus

Troubles du
comportement

café noir
Chute
Coma
Dépendance

nconnue Café noir
Exagération des éffets

Tabac secondaires
Hyper Excitation,
exaltation, tachycardie
Trouble
du
comport
ement

Inconnue Café noir
Activité au-dessus des

Tabac capacités ordinaires

Alcool Depression

Effets inattendus très
2 cp sévères
2cp Bouffé de chaleur

oupaï (Tétracycline) Inconnue Boisson
Gazeuse( tonic) Intoxication

Trouble
Inconnue Café noir psychosomatique



Hyper Excitation
Picotement de la peau

Urticaire
Réaction allergique
grave

Gastralgie
Réaction allergique
sévère

UGn
Intoxication

Café

Boisson gazeuse
(Tonic)

4 cp
4 cp

2cp

2 cp

2cp
2 cp
A volonté

1 cp

Trouble digestif
Trouble respiratoire
Trouble cardiaque
Trouble métabolique

Exagération des effets
2cp secondaires
2 cp Bouffées de chaleur

obgo IR
nclejoe A volonté Gastralgie

Anurie
Douleurs pelviennes
Trouble digestif

2cp Vertige
2 cp Perte de connaissance

Trouble du
4cp comportement

3 cp Café Agitation

Réaction allergique
2 cp grave
1 cp Toux

2 cp Echec du traitement
Réaction allergique

2e rave

Cotrimoxazol Indéfinie
roduits traditionnels

Wobgo 1 cp



Rossicap

ANNEXE VI

1 cp
Aggravation du
paludisme
Coma

1

Nom du médicament Del Dosa~e Remarques
Drastin plus - Aspirine 420 mg - Manque
(produit illicite) - Caféine 30mg d'hydroxyde

- Aspirine 3S0mg d'aluminium
et - Caféine 2Smg - Dosage élevé

- Hydroxyde d'aluminium 100mg
Finidol - Excipient: amidon de
( produit licite) maïs

qsp 1 cp
Estomac - Carbonate de mg 200 mg Différence de dosage
(produit illicite) - Carbonate de ca entre les deux

- Belladone 200 mg produits.
et - Atropine Gastropax n'est plus

OS mg sur le marché
------ pharmaceutique

Gastropax - Carbonate de mg 480 mg burkinabé.
(produit licite) - Carbonate de ca

640 mg
Secure - Norgestrel 0.3 mg Dans le marché
( Produit illicite) - Ethinyl estradiol 0.03 mg parallèle, les

- Fer fumarate 7Smg indications, le
et - Norgestrel 0.3 mg stockage et les dates

- Ethinyl estradiol 0.03 mg de péremption ne sont
Lo-femenal ou - Fer fumarate 7Smg pas respectées.
Confiance
( produit licite)



ANNEXE VII
Tableau représentatif des prix de QuelQues produits sur le marché licite

Produits Prix publics en franc
cfa

Paracétamol 100mg sachet de 20 cp 40
Paracétamol 500 mg sachet de 20 cp 200
Acide acétyle salicylique 500 mg pl. de 20 cp 100
Choroquine lOO mg scht de 20 cp 160
Arnoxicilline 1 pl. 500
Chlorpheniramine scht de 20 cp 80
Quinine 100 mg cp scht de 10 cp 300
Tétracycline pde opht 175
Fer, acide folique 90
Multivitaminé 100
Quinine 300 mg sch de 10 cp 400
Chloroquine pl. de 20 cp 200

Observons un peu ce qui se passe sur le marché informel à Ouagadougou.

Tableau représentatif des prix de quelQues produits vendus sur le marché informel

Nom du produit Prix en Prix de la Prix estimé par
vrac(CFA) plaquette(CFA) boite

Paracétamol 25 fI cp 75 à 100 f/pl. de 12 cp 400 fi bte de 16 cp

Chloroquine 25 f 12cp 250 fI bte de 20
cp

Aspirine 25 fi 2cp 250 fI bte de 20cp
Ibuprofen 200 mg 25 f lep 150 à 250 fi pl. de 10 cp 400 fi bte de 20 cp
Pognéré( ) 125 fI 4 cp
Toupaï 25 fI 2 gélules 250 fI bte de 20

gél
TAO 25fl cp 400 fI bte de 20

cp
Taondbalé 25 f 13 cp
14 25 fi 3 cp
Bleu- bleu 25f12 cp





Annexe VIII
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En roi de quoi ce visa est signé pour servir ct valoir ce que de droit.
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RESUME

TITRE: Etude des risques de santé liés à l'utilisation des médicaments vendus sur le marché
parallèle à Ouagadougou (Burkina Faso)

Notre étude avait pour objectif de contribuer à l'évaluation des risques potentiels de
santé liés à l'utilisation des « médicaments» vendus sur le marché informel dans la ville de
Ouagadougou au Burkina Faso par :

- la description du profil des vendeurs du marché informel,

- la description du profil des consommateurs de ces médicaments,

- l'identification des différents groupes pharmaco thérapeutiques des médicaments
vendus sur le marché informel,

- le recensement des risques potentiels indiqués par les utilisateurs de ces
médicaments.

Les résultats de cette étude font ressortir que :

- une proportion assez importante de notre échantillon était constituée de
consommateurs et de vendeurs ignorant les risques liés à l'utilisation des médicaments. En
effets, 68 % des consommateurs ne savent pas que les produits consommés possèdent des
risques de santé.

-les troubles digestifs occupent 39 %, suivis des troubles psychiques (26 %), des
troubles cardio-vasculaires pour 25 % et les troubles respiratoires 9 % constituaient les
risques potentiels identifiés après la prise des médicaments.

- Les antalgiques constituaient le groupe thérapeutique le plus représenté. Ils étaient
responsables à 28 % des troubles digestifs, 26 % de troubles psychiques et étaient les produits

.les plus utilisé en association avec d'autres produits. Ces associations occupaient 24 % des
troubles digestifs, 14 % des troubles cardio-vasculaires 23 % des troubles psychiques et 67 %
des troubles respiratoires. Les contraceptifs oraux étaient responsables à 43 % des troubles
cardiaques. Les produits inconnus étaient responsables de 43 % des troubles digestifs, 22 %

. des troubles cardio-vasculaires, 26 % des troubles psychiques et 33 % des troubles
respiratoires.

- 91 % des vendeurs ne tenaient pas compte des dates de péremption. 21 % de leurs
clients se plaignaient de l'inefficacité des produits. 50 % avaient rencontré une persistance du
mal traité.

Nous suggérons que les autorités politiques de la ville de Ouagadougou établissent un
programme politique pharmaceutique global en collaboration avec l'ordre national des
pharmaciens pour l'utilisation rationnelle des médicaments. Aussi, une traduction en justice
des contrefacteurs est nécessaire afin d'éviter une emprise de la situation.

Mots clés: Risques de santé, Médicaments, Marché parallèle(informel) des médicaments de
Ouagadougou.

Auteur: Hamado SAOUADOGO E-mail: christdonaldh@Ya/lOo.co.uk




